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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 14 luglio 1965, n. 946, 
Arcettazione ed esecuzione dell’Accordo internazionale del 
grasio 1962, adottato a Ginevra il 10 marzo 1962. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care l'Accordo internazionale del grano 1962, adottato 
& Ginevra il 10 marzo 1962. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data all Accordo indi- 
cato nell’articolo precedente a decorrere dalla sua en- 
trata in vigore in conformità all’articolo 35 dell’ Accor- 
do stesso. 

Art. 3. 
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Sont convenus de ce qui suit: 


PROMIÈRO PARTIO - (ÉNÉERALITÉS 


Article 1 
Objet 


Le présent Accord a pour objet: 

a) d’assurer des approvisionnements de blé et de 
farine de blé aux pays importateurs et des débonchés 
au Dlé et è la farine de blé des pays exportateurs à des 
prix é&quitables et stables; 

b) de favoriser le développement des échanges in- 
ternationaux de blé et de farine de blé, d’assurer que 
ces échanges s’effectuent le plus librement possible dans 
l’intérèt tant des pays exportateurs que des pays im- 
portateurs et de contribuer ainsi au développement des 
pays dont l’économie dépend de la vente commerciale 
du Dblé; 

c) de surmonter les sérieuses difficultés auxquelles 
les producteurs et les consommateurs doivent faire face 
en raison de lourds excédents et de graves pénuries 
de blé; 

d) de stimuler l’utilisation et la consommation du 
blé et de la farine de blé en général, et plus particuliè- 
rement, dans les pays en voie de développement afin 
d’amélinrer la santé et la nutrition dans ces pays et de 


All’onere derivante dall’attuazione della presente le£-|contribuer ainsi à lenr développement; et 


ge si farà fronte, per lire 1 milione mediante riduzione 


c) de favoriser d’une manière générale la coopé- 


dello stanziamento del capitolo 1850 dello stato di pre-|ration internationale en ce qui concerne les problèmes 
visione della spesa del Ministero dell’agricoltura e del- que pose le blé dans le monde, eu égard aux relations 


le foreste per l’anno 1965 e per lire 1 milione mediante |qui existent entre le commerce du blé et la stabilité 


riduzione del fondo speciale iscritto nella parte straor-|économique des marchés d’autres produits agricoles. 


dinaria dello stato di previsione del Ministero del te- 
soro per il periodo 1° luglio-31 dicembre 1964, per prov- 
vedere ad oneri dipendenti da provvedimenti legislati- 
vi in corso. 

Ii Ministro per il tesoro è autorizzato ad apporlare, 
eon propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 


Article 2 
Définitions 
1. Aux fins du présent Accord: 
a) « Comité consultatif des 6quivalences de prix y 
désigne le Comité constitue en verlu de l'article 31; 
6) « Solde des obligations » désigne la quantité de 


inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti{blé qu’un pays exportateur est obligé, conformément 


della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello 
Stato. 


Data a Roma, addì 14 luglio 1965 


BARAGAT 


Moro — FANFANI — TREMELLONI 
— CoLromBpo — Frati 
AGGRADI LAMI STARNUTI 
— MATTARELLA 


Visto, il Guardasigilli: REALE 


Accordo internazionale del grano 1962 
(Ginevra, 10 marzo 1962) 


ACCORD INTERNATIONAL SUR LD BLÎ DD 1962 


Les Gouvernements signataires du présent Accord, 

Considérant que l’Accord international sur le blé de 
1949 a été révisé et renouvelé en 1958, 1956 et 1959, et 

Considérant que l’Accord international sur le blé de 
1959 expire le 81 juillet 1962 et qu'il est souhaitable de 
conclure un autre accord pour une nouvelle période, 


à l'article 5, de rendre disponible aux fins d’achat à un 
prix ne dépassant pas le prix maximum, c’est-à-dire 
l’excédent de sa quantité de base, vis-à-vis des pays 
importateurs sur les achats commerciaux effectués chez 
lui par ces pays dans l’année agricole à la date consi. 
dérée ; 

c) « Solde des droits » désigne la quantité de blé 
qu’un pays importateur a le droit, conformément è 
l’article 5, d’acheter à un prix ne dépassant pas le prix 
maximum, c’est-à-dire l’excédent de sa quantité de base 
vis-à-vis du cu des pays exportateurs intéressés, selon 
le contexte, sur les achats commerciaux effectués dans 
ces pays au cours de l’année agricole à la date con- 
sidérée ; 

d) « Boisseau » désigne 60 livres avoir du poids, 
soit 27,2155 kilogrammes; 

e) « Frais de détention » désigne les frais de maga- 
sinage, d’intérét et d’assurance afférents à la déten- 
tion du Dblé; 

f) « BI€ de semence certifié » désigne le blé qui a 
6té officiellement certifié selon la pratique en vigueur 
dans le pays d’origine, et qui est conforme aux normes 
de spécification reconnues concernant le blé de semence 
dans ce pays; 

g) « C. et f. » signifie colt et fret; 
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h) « Conseil » désigne le Conseil international du 
blé constitué par l’Accord international sur le Dblé de 
1949 et maintenu en existence par l’article 25; 


1) « Année agricole » désigne la période du ler aoîit! 


su 81 juillet; 

3) « Quantité de base » désigne : 

i) Dans le cas d’un pays exportateur, la moyen- 
ne des achats commerciaux annuels effectués dans ce 
pays par les pays importateurs pendant les années dé- 
termintes en vertu des idispositions de l'article 14. 

ii) Dans le eas d’un pays importateur, la moyen- 
me des achats commereiauyx annuels effectués dans les 
pays exportateurs cu dans un pays exportateur donné, 
selon le contexte, pendant les années déterminées en 
vertu des dispositions de l’article 15; 

k) « Comité exécutif » désigne le Comité constitué 
en vertu de l’article 30; 

1) « Pays exportateur » désigne, suivant le contex- 
te, soit 

i) le gouvernement d’un pars nommé à l’Annexe 
B qui a accepté le présent Accord ou y a adhéré et ne 
Sen est pas retiré, soit 

ii) ce pays lui-méme et les territoires auxquels 
s’'appliquent les dreits et obligations que son gouver- 
nement a assumés aux termes du présent Aceord; 

m) « F.a.Q. » signifie qualité moyenne marchande; 

n) « T.o.b. » signifie franco board navire transocta- 
nique on navire allant en mer, selon le cas, et, dans .e 
cas du blé de France livré dans un port rbénan, franco 
bateau fluvial; 

o) « Pays importatenr » désigne, suivant le con- 
texte, seit: 

i) le gouvernement d’un pays nommé à l’Annexe 
C qui a accepté le présent Accord ou y a adhéré et ne 
s’en est pas retiré, sojt; 

ii) ce pays lui-mîme et les territoires auxquels 
s'appliquent les droits et obligations que son gouverne- 
ment a assumés anx termes du présent Accord; 

p) « Frais de marché » désigne tous les frais usuels 
de marché et d’affrètement, ainsi que les frais du 
transitaire; 

q) « Prix maximum » désigne les prix maxima sti- 
pulés aux articles 6 ou 7 ou déterminés conformiment 
aux dispositions desdits articles ou l’un de ces prix, 
selon le contexte; 

1) « Déclaration de prix maximum » désigne une 
déclaration faite conformément aux dispositions de 
l'article 13; 

8) « Tonne métrique » ou 1.000 kilegrammes dési- 
gne 36,74871 boisseaux; 

t) « Prix minimum » désigne les prix minima sti- 
pulés aux articles 6 ou 7 cu déterminés conformément 
aux dispositions desdits articles ou l’un de ces prix, 
selon le contexte; 

u) « Echelle de prix » désigne l’éventail des prix 
entre le prix minimum inclus et le prix maximum exclu 
atipuléa aux articles 6 ov 7 ou déterminés conformé- 
ment aux dispositions desdita articles; 3 

1) « Achat » désigne suivant le contexte l’achat, 
aux fins d’importation, de blé exporté ou destiné è 
gtre exporté par un pays exportateur, ou par un pays 
autre qu’un pays exportateur, selon le cas, ou la quan- 
tité de ce DIé ainsi acheté. Lorsqu’il est question dans 
le présent Accord d’un achat, il est entendu que ce ter- 
me désigne non seulement les achats conclus entre les 
gouvernements intfressés, mais aussi les achats eonclus 
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entre des négociants privés et entre un négociant privé 
et le gouvernement intéressé. Dans cette définition, le 
terme « gouvernement » désigne le gouvernement de 
tout territoire auquel s'appliquent, en vertu de l’article 
37, les droits et obligations que tout gouvernement as- 
sume en acceptant le présent Accord ou en y adhérant; 

w) « Territoire », lorsque cette expression se rap- 
porte è un pays exportateur ou è un pays importateur, 
désigne tout territoire auquel s'appliquent en vertu de 
l’article 37 les droits et les obligations que le gouver- 
nement de ce pays a assumés aux termes du présent 
Accord; 

®) « Blé » désigne le blé en grain, de quelque na- 
ture, catégorie, type, « grade » ou qualité que ce soit 
et, sanf è l'article 6, la farine de blé, 

2. Le calcul de l’équivalent en blé des achats de fa- 
rine de blé est effetué sur la base du taux d’extraction 
indiqué par le contrat entre l’acheteur et le vendeur. Si 
ce taux d’extraction n’est pas indiqué, 72 unités en 
poids de la farine de blé sont considérées, aux fins de 
ce calcul, comme Cquivalent à cent unités en poids de 
blé en grain, sauf décision contraire du Conseil. 


Article 3 
Achats commerciaua et trangactions spéciales 


1. « Achat commercial » désigne, aux fins du présent 
Accord, tout achat conforme à la définition figurant è 
l’article 2 et conforme aux pratiques commerciales 
usuelles du commerce international, «è l’exclusion des 
transactions vistes au pragraphe 2 du présent article. 

2. « Transaction spéciale » désigne, aux fins du pré- 
sent Accord, une transaction qui, qu'elle soit faite ou 
non à des prix qui entrent dans l’échelle de prix, con- 
tient des él6ments qui ne sont pas conformes aux prati- 
ques commerciales usuelles, introduits par le gouver- 
nement d’un pays intéressé. 

Les transactions spéciales comprennent: 

a) les ventes à crédit dans lesquelles, par suite 
d’ùne intervention gouvernementale, le taux d’intéràt, 
le délai de paiement ou d'autres conditions connexes 
ne sont pas conformes aux taux, aux délais ou anx 
cenditions habitnellement pratiqués dans le commerce 
sur le marché mondial; 

b) les ventes dans lesquelles les fonds nécessaires 
à Popération sont obtenus du gouvernement du pays ex- 
portateur sous la forme d’un prét lié à l’achat du blé; 

c) les ventes en devises du pays impertateur, ni 
transf6rables ni convertibles en devises ou en marchan- 
dises destintes à étre utilisées dans le pays exporta- 
teur; 

d) les ventes effectuées en vertu d’accords commer- 
ciaux avec arrangements spéciaux de paiement qui pré- 
voient des comptes de compensation servant è régler 
bilatéralement les soldes créditeurs au moyen d’échan- 
ge de marchandises, sauf si le pays exportateur et ie 
pays importatenr intéressés acceptent que la vente soit 
considérée comme ayant un caractère commercial ; 

e) les opérations de troc 

t) qui résultent de l’intervention de gouverne- 
ments et dans lesquelles le Dlé est 6changé è des prix 
autres que ceux qui sont pratiqués sur le marché 
mondial, cu 

fi) qui s’effectuent au titre d’un programme gou- 
vernemental d’achats, sauf si l’achat de DIé résulte 


- 
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d’une opération de troc dans laquelle le pays de desti- 
nation finale du blé n’est pas désigné dans le contrat 
anitial de troc; 

f) un don de blé ou un achat de blé an moyen d’une 
aide financière accordée spécialement à cet effet par le 
pays exportatenr; 

9) toutes autres catégories de transactions que le 
Conseil pourrait spécifier, et qui contiennent des €16- 
ments qui ne sont pas conformes aux pratiques com- 
merciales usuelles, introduits par le gouvernement 
d’un pays intéressé. 

3. Toute question sonlevée par le Secrétaire exécutif 
ou par un pays exportateur ou pays importateur, en 
vue d’établir si une transaction donnée constitue un 
achat commercial av sens du paragraphe 1, ou nne 
transaction spéeiale au sens du paragraphe 9 du pré- 
sent article, est tranchée par le Conseil. 


DEUXIÈME PARTIRE - DiroITs ET OBLIGATIONS 


Article 4 
Achats dans Véchelle de pria 


1. Sanf lorsqu’une déclaration de prix maximum est 
en vigueur è l’égard d’un pays exportateur, auquel cas 
les dispositions de Particle 5 sont applicabies tont pays 
importateur s'engage pour toute année agricole è: 
acheter anx pays exportateurs à des prix compri dans | 
l'échelle de prix, une quantité de Dblé qui ve soit pas; 
inférvieure au pourcentage spécitié pour lui è VAnnexe! 
A, Cles ses achats commerciaux globaux de blé, et à ce 
que tout achat commercial supplémentaire de Dblé au. 
près des pays exportateurs soit effectué à des prix 
compris dans l'échelle de prix. 

2. Sauf lersqu’une déclaration de prix maximum est 
en vigueur à l'égard d’un pays exportateur, anquel cas 
les dispositions de l'article 5 s'appliquent A ce pays, les 
pays cxportateurs s’engagent solidairement pour tonte 
année agricole à mettre leur blé è la dispesition des; 
pays importateurs, è des prix compris dans l'échelle de 
prix, en quantites suffisantes pour répendre aux be-| 
spins commerciaux de ces pays. 

3. Aux fins du présent Accord et sous réserve des 
dispositions de ’l’article 5, si un pays importateur 
achète du DIE è un denxième pays importateur, qui s'est 
procuré ce blé durant l'année agricole en cours auprès 
d’un pays exportateur, il est censé avoir achet6t direc- 
tement ce blé au pays exportateur. Sous réserve des 
dispositions de l'article. 19, le présent paragraphe ne 
s'applique è la farine de blé que si celle-ci provient du 
pays exportateur intéressé. 


I 


Article 5 
Achats au pria mavimunm 


1. Si le Conseil fait une déclaration de prix maxi 
mum concernant un pays cexportateur, ce pays doit 
mettre à la disposition des pays impor tateurs, à un prix 
qu ne soit pas supérieur au prix maximum, les quan- 
tités correspondant au sclde de ses obligations vis-à-vis 
de ces pays, pour autant que le solde des droits de 
chaque pays importatenr vis-à-vis de l'ensemble des 
pays exportateurs ne scit pas dépassé. 

2. Si le Conseil fait une déclaration de prix mazxi- 
mum concernant tous les pays exportateurs, chaque 


pays importateur a le droit, tant que cette aGclaration 
est en vigueur: 
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a) d’acheter aux pays exportateurs, è des prix qui 
ne soient pas supérieurs au prix maximum, la quan- 
tité correspondant au solde de ses droits vis-à-vis de 
l'ensemble des pays exportateurs; et 

‘ b) d’'acheter du blé à tout pays sans étre censé en- 
freindre les dispositions du paragraphe 1 de l’article 4. 

3. Si le Conseil fait une déclaration de prix maxi- 
mum concernant un ou plusieurs pays exportateura 
mais non tous, chaque pays importateur a le droit, 
tant que cette déclaration est en vigueur: 

a) d'acheter du bl6é en vertu des dispositions du 
paragraphe 1 du présent article à ce ou ces pays cx- 
portatenrs et d’acheter le solde de ses besoins com- 
merciaux, à des prix compris dans l’échelle de prix, 
aux autres pays exportateurs; ct 

d) d’acheter du blé è tout pays sans étre censé en- 
freindre les dispositions du paragraphe 1 de l'article 4, 
jusqu’à concurrence du solde de ses droits vis-à-vis de 
ce ou ces pays exportateurs à la date effective de ccetto 
déclaration, pour autant que le solde de ses droits vis- 
à-vis de l'ensemble des pays exportateurs ne soit pas 
dépassé. 

4. Les achats effectués par un pays importateur è 
un pays exportateur en sus du solde de ses droits vis- 
à-vis de l'ensemble des pars exportateurs ne réduiseat 
i pas les obiigations dudit pays exporlateur aux termics 
idu présent article. Les dispositions du paragraphe 3 de 
article s'appliquent ici, sous réserve que le solde des 
! droits de chaque pays importatenr vis-à-vis de l’ensem- 
ble des pays exportatenrs ne soit pas dépassé. 

5. Sous réserve des dispositions de l’alinéa db) du pa- 
ragraphe 2 et de Valinea b) dn pavagraphe 3 du présent 
article, pour délerminer si un pays importatenr a 


i acheté son pourcentage obligatoire de bIéÉ contormément 


an paragraphe 1 de Particle 4, les achats effectués par 
ce pa)s au cours d'une période pendant laquelle une 
déclaration de prix maximum cst en vigueur, 

a) sont pris en considération s’ils ont. été effectués 


:à des pays exportateurs, y compris le pays exportateur 
iau sujet duquel a ét6 faite la déclaration de prix maxi- 


mumy; et 
db) n’entrent pas en ligne de compte s’ils ont été 
effectués è un pays autre qu’un pays exportateur. 


Article 6 
Pria du Dlé 


1. a) Pendant la .durée du présent Accord, les prix de 
base minimum et maximum sont: 


minimum $ 1.62 VA 
maximum $ 2.02 4 


en dollars canadiens par boisseau, è la parité du dollar 
canadien déterminée pour les besoins du Fonds moné- 
taire international, à la date du 1er mars 1949, pour 
le blé Manitoba Northern n. 1 en vrac en magasin Fort 
William/Port Arthur. Les prix de base minimum et 
maximum et leurs équivalents mentionnés ci-après ne 
comprennent pas les frais de détention et de marché 
que l’acheteur et le vendeur seraient convenus de fixer. 

d) Les dispositions relatives aux prix maxima ne 
s’'appliquent pas au blé durum ni au blé de semenca 
certifié. 

c) Les frais de détention dont conviennent l’ache- 
teur et le vendeur ne sont imputables è l’acheteur 
qu’après une date fixte d’un commun accord et stipulée 
dans le contrat aux termes duquel le blé est vendu. 
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2. Le prix maximum équiralent du Dblé en vrac pour: îi) le b16 du Mexique sur échantillon ou sur descrip- 
4) le blé Manitoba Northern n° 1 en magasin Van-|tion, en magasin ports mexicains de l’Océan Pacifique, 
couver, est le prix maximum du blé Manitoba Northern | est le prix maximum du blé Manitoba Northern n° 1 an 
n° 1 en vrac en magasin Fort William/Port Arthur;vrac en magasin Fort William /Port Arthur stipulé au 
stipulé au paragraphe 1 du présent article; paragraphe 1 du présent article, converti en devisè 
b) le blé Manitoba Northern n° 1 f.0.b. Port Chur-|mexicaine au cours de change en vigueur, en opérant 
chili, Manitoba, est le prix équivalent du prix c. et f.|]les ajustements de prix correspondant aux différences 
pays de destination du prix maximum pour le blé Ma-|de qualité dont peuvent convenir le pays exportateur 
nitoba Northern n° 1 en vrac en magasin Fort William/|et le pays importateur intéressés; 
Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent article h) le blé d’Espagne, sur échantillon ou sur descrip- 
et caleulé en fonction des frais de transport et des taux{tion, f.0.b. ports espagnols ou rendu à la frontière 
de change en vigueur; espagnole (selon le cas), est le prix équivalent du prix 
c) le blé d’Argentine en magasin ports de l’océan, |c. et f. dans le pays de destination cu du prix c. et f. 
est le prix maximum du blé Manitoba Northern n° 1 en|rendu dans un port approprié pour livraison au pays 
vrac en magasin Fort William/Port Arthur stipulé au|de destination, du prix maximum du blé Manitoba 
paragraphe 1 du présent article, converti en devise {Northern n° 1 en vrac en magasin Fort William/ Port 
argentine au cours de change ‘en vigueur, en opérant: Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent article et 
les ajustements de prix correspondant aux différences calculé en fonction des frais de transport et des taux 
de qualité dont peuvent convenir le pays cxportateur: ‘de change en vigueur, en opérant les ajustements de 
et le pays importateur intéressés; (prix correspondant aux différences de qualité dont 
d) le blé d’Australie f.a.q. en magasin ports de peuvent convenir le pays exportateur et le pays impor- 
l’océan, est le prix maximum pour le blé Manitoba) tateur intéressés; 
Northern n° 1 en vrac en magasin Fort William] Port î) le blé de Suède, sur échantillon ou sur descrip- 
Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent article, tion f.0.b. ports suédois entre Stockholm et Goteborg, 
converti en devise australienne au cours de change en'!ces deux ports compris, est le prix équivalent du prix 
vigueur, en opérant les ajustements de prix correspon-jc. et f. pays de destination du prix maximum du blé 
dant aux differences de qualité dont peuvent convenir| Manitoba Northern n° 1 en vrac en magasin Fort Wil- 
le pays exportateur et le pays importateur intéressés ;jliam/Port Artbur stipulé au paragraphe 1 .du présent 
e) le blé de France, sur échantillon cu sur descrip- ‘article, et calculé en fonction des frais de transport et 
tion f.0.b. ports francais cu rendu à la frontière fran-{des taux de change en vigueur, en opérant les ajuste- 
casse (selon le cas), est le prix équivalent du prix c.|ments de prix correspondant aux différences de quali- 
et f. dans le pays de destination, cu du prix c. et f.{t6 dont peuvent convenir le pays exportateur et le pays 
rendu dans un port approprié pour livraison an paysjimportateur intéressés; 
de destination, du prix maximum du Dblé Manitoba î) le blé Heavy Dark Northern Spring n° 1 en ma- 
Northern n° 1 en vrac en magasin Fort William/Port|gasin Duluth/Superior est le prix maximum du blé 
Arthur stipulé au paragraphe i du présent article, et Manitoba Northern n° 1 en vrac en magasin Fort 
calculé en fonetion des frais de transport et des taux; William /Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du pré- 
de change en vigueur, en opérant les ajustements de|sent article et calculé en fonction des taux de change 
prix correspondant aux différences: de qualité dontjen vigueur, en opérant les ajustements de prix cor- 
peuvent convenir le pays exportateur et le pays impor-}respondant aux différences de qualité dont peuvent 


tateur intéressés; convenir le pays exportateur et le pays importateur 
f) le blé d’Italie, sur échantillon ou sur description | intéressés; 
f.0.b. ports italiens ou rendu è la frontière italienne k) le blé Hard Winter n° 1 f.0.b. ports des Etats- 


(selon le cas), est le prix équivalent du prix c. et f. Unis d’Amérique  golfe /còte atlantique, est le prix 
dans le pays de destination ou du prix c. et f. rendu|équivalent du prix c. et f. dans le Royaume-Uni de 
dans un port approprié pour livraison au pays de desti- | Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord du prix mazxi- 
nation, du prix maximum du blé Manitoba Northern!mum du blé Manitoba Northern n° 1-en vrac en maga- 
n° 1 en vrac en magasin Fort William/Port Arthur|sin Fort William/Port Arthur stipulé au paragraphe L 
stipulé au paragraphe 1 du présent article, et calculéjdu présent article, et calculé en fonction des frais de 
en fonetion des frais de transport et des taux de cham- | transport et des taux de change en vigueur, en opérant 
ge en vigueur, en opérant les ajustements de prix cor-|les ajustements de prix correspondant aux différences 
respondant ‘aux différences de qualité dont peuvent!de qualité dont peuvent convenir le pays exportateur 
convenir le pays exportateur et le pays importateur in-[et le pays importateur intéressés ;. 
téressés; I) le blé Soft White n° 1 et blé Hard Winter n° 1 
9) i le blé du Mexique sur échantillon ou surjen magasin ports de la còte Pacifique des Etats-Unis 
description f.0.b. ports mexicains du Golfe du Mexique|d’Amérique, est le prix maximum du blé Manitoba 
ou rendu à la frontière mexicaine (selon le cas), est l=| Northern n° 1 en vrac en magasin Fort William/Port 
prix équivalent du prix c. et f. dans le pays de desti-| Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent article, et 
nation du prix maximum du blé Manitoba Northern|calculé en fonction du taux de change en vigueur, en 
n° 1 en vrac en magasin Fort William/Port Arthur sti-|opérant les ajustements de prix correspondant aux dif. 
pulé au paragraphe 1 du présent article, et calculé en|férences de qualité dant peuvent convenir le pays ex- 
fonction des frais de transport et des taux de change portateur et le pays importateur intéressés; 
en vigueur, en opérant les ajustements de prix cor- m) le Dlé soviétique South Winter (méridional 
respondant aux différences de qualité dont peuvent | d’hiver) f.o.b. ports de la Mer Noire cu ports de la 
conven’ le pays exportateur et le pays importateuri Mer Baltique ou à la frontière de ’URSS (selon le cas) 
intéressés; test le prix équivalent du prix e. et f. dans le pays de 
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destination qui correspond aux prix maximum du blé 
Manitoba Northern n° 1 en vrac en magasin Fort Wil- 
liam/Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent 
article, et calculé en fonction des frais de transport et 
des taux de change en vigueur, en opérant les ajuste- 
ments de prix correspondant aux différences de qualité 
dont peuvent convenir le pays exportateur et le pays 
importateur intéressés, 

8. Le prix minimum équivalent du blé en vrac pour: 

a) le blé Manitoba Northern n° 1 f.0,b. Vancouver, 

b) le b1é Manitoba Northern n° 1 f.0,b. Port Chur- 
chill, Manitoba, 

c) le L'é d’Argentine f.0.b. Argentine, 

d) le Lié f.a.q. f.0.b. Australie, 

e) le bIé du Mexique, sur échantillon ou sur des- 
cription f.0.b. ports. mexicains, cu rendu è la frontiè- 
re mexicaine (selon le cas), 

f) le blé Hard Winter n° 1 f.0.b. ports des Itats- 
Unis d’Amérique golfe cote Atlantique, et 

g) le bié Soft White n° 1 cu le blé Hard Winter 
n° 1 f.0.b. ports de la céte du Pacifique des Etats-Unis 
d’Amérique, 

h) le blé sovigtique South Winter (méridional 
d’hiver) f.0.b. ports de la Mer Noire cu ports de la Mer 
Baltique cu à la frontière de L'URSS (selon le cas), est 
respectivement: 

le prix f.0.b. Vancouver, Port Churchill, Argen- 


tine, Anstralie, ports mexicains, ports des Etats-Unis De A ita, 3 ; ; 
Ù Rea E =. | Comité consultatif des équivalences de prix, qui se ran- 


d’Amérique golfe/cote Ailantique, ports de la céte Pu. 
citiqne des itats-Unis d’Amblrique, poris de la Mer 
Noire et de la Mer Baltique de l’Union des Républiques 
. socialistes soviétiques, équivalent dn prix c. et f. 
Royaume-Uni de Grande-Bretagna et d’Irlande du Nord 
du prix minimum du blé Manitoba Northern n° 1 en 
yrae en magasin Lort William/Port Arthur stipnlé an 
paragraphe 1 du présent article, et eniculé en fonciion 
des Îrais de transport et des tanx de change en vi- 
gueur, en optrant les ajustements de prix correspon. 
Gant aux ditférences do qualité dont penvent convenir 
le pays exportateur et le pays importateur intéressés, 
ti) le blé Heavy Dark Northern Spring n° 1 en ma- 
asin Duluth/Superior est le prix minimum dn blé Ma- 
nitoba Northera n° 1 en vrac en magasin Fort William / 
Port Arthur, stipulé an paragraphe 1 du présent ar: 
ticle, et calculé en fonction des faux de change en vi- 
gueur, en opérant les ajustements de prix correspon- 
dant aux diff&renees de qualité dont penvent convenir 
le paya exportateur et le pays importateur intéressés, 

j) le bIé de Frange, sur échantillon cu sur des- 
cription f.o0.b. ports francais, cu rendu à la frontière 
francaise (selon le cas), 

Lk) le blé d’Italie, snr échantillon on sur description 
f.0.b. ports italiens, ou rendu à la frontière italienne 
(selon le cas), 

1) le blé d’Espagne, sur échantillon on sur des- 
cription f.0.b. ports espagnols, ou rendu à la frontière 
espagnole (selon le cas), 

m) le blé de Suède, «np échantillon cu sur des- 
cription f.0.b. ports suéduis entre Stockholm et Gòte- 
borg, ces deux ports compris, 

est le prix équivalent du prix c. et f. dans le 
pars de destination, ou du prix, c. et f. rendu dans 
un port approprié pour livraison au pays de desti- 
nation, du prix minimum du bl6 Manitoba Northern 
n° 1 en vrac en magasin Fort William/Port Arthur 
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stipulé au paragraphe 1 du présent article et calculé 
en fonetion des frais de transport et des taux de 
change en vigueur, en opérant les ajustements de prix 
correspondant aux différences de qualité dont peuvent 
convenir le pays exportateur et le pays importateur 
intéressés. 

4, Pendant la période cà la navigation est fermée 
entre Fort William/I'ort Arthur et les ports canadiens 
de l’Atlantique, les priy minimum et maximum équniva- 
lents sont fixés comple tenu senlement du mourement 
du blé acheminé par voie lacustre cu par chemin de fer 
de Fort William/Port Arthur aux ports d’hiver ca- 
nadiens. 

5. Le Comité exécutif pent, en consultation avec le 
Comité consultatif des équivalences de prix, fixer les 
prix minimum et maximum équivalents pour le blé è 
des points autres que ceyx qui sont stipnlés ci-dessus; 
il peut également reconnaître toute nature, variété, 
catégorie, « grade » ou qualité de blé autre que ceux 
mentionnés aux paragraphes 2 et 3, et en déterminer 
les prix minimum et maximum équivalente, étant en- 
tendu que, pour tout nouvean bié dont le prix éauiva- 
lent n'est pas oncore déterminé, les prix minimum et 
maximum sont proviscirement déterminés d'après les 
prix minimum et maximum de la nature, de la variéto, 
de la eatbgarie, du type cu du grade cu de la guuliié de 
bit spécifiés au présent article, eu reconnus vliérienre- 
ment par le Comité exéeutif en consultation avec le 


prochent le plus dudit nouveau hié, par l’addition 
d’une prime appropriée ou par la déduction d'un 
escompte appropril. 

6, Si un pays exportateur quelconguc ou un pays 
importateur queleonque fait remarquer au Comité exé- 
cutif quun prix équivalent éitabli conformément aux 
Gispositions des paragraphes 2, 3 ou 5 du présent atticle 
n'est plus, à la lumicre des tarifs de transporls, des 
taux de change, des primes ou des escomptes en vi. 
gucur, un prix équitabie, le Comité exécutif cxamine 
la question et peut, en consultation avee le Comiié 
consultatif des 6quivalences de prix, opérer tel ajuste- 
ment qu'il juge souhaitabie. 

7. En fisant les prix minimum et maximum équiva- 
lents par application des paragraphes 2, 3, 5 on 6 du 
présent article, et sous réserve des dispositions de 
Particle 16 relatives au bl6 durum et au Dlé de semence 
certifié, il ne sera opéré aucun ajustement de prix è 
raison de différences de qualité, qui aurait pour effet 
de fixer les prix minimum et maximum équivalents du 
blé, quel qu'il soit, a un nivean supérieur aux prix de 
base minimum ou maximum, suivant le cas, stipulés au 
paragraphe 1. 

8. S'il s’élève un différend relatif au montant de la 
prime ou de l’escompte approprié en cas d’application 
des dispositions des paragraphes 5 et 6 du présent 
article en ce qui concerne toute nature de blé stipulée 
au paragraphe 2 ou 3 reconnue en vertn du para- 
graphe 5, le Comité exécutif, en consultation avec le 
Comité consultatif des 6quivalences de prix, tranche ce 
différend à la demande du pays exportateur ou du pays 
impurtateur intéressés, 

9. Toutes les décisions du Comité exécutif prises en 
vertu des dispositions des paragraphes 5, 6 et 8 du 
peésent article ont force obligatoire pour tous les pays 
exportateurs et tous les pays importateurs, étant enten- 
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du que tout pays qui s’estime désavantagé par l’une 
quelconque de ces décisions peut demander au Conseil 
de reconsidérer cette décision. 


Article 7 
Prio de la farine de Dlé 


1. Les achats commerciaux de farine de Dlé sont 
considérés comme étant effectués à des prix en harmo- 
nie avec les prix du blé, tels qu’ils sont spécifiés cu 
€tablis en conformité à l’article 6, à moins que le 
Conseil ne regcoive d’un pays exportateur cu importa- 
teur une déclaration à l’etfet du contraire, avec ren- 
seignements à l’appui, auquel cas, avec le concours des 
pays intéressés, il examine la question et se prononce 
sur la conformité des prix. 

2. Le Conseil peut, en collaboration avec tout pays 
exportateur ou importateur, faire des études sur le 
rapport existant entre les prix de la farine et les prix 
du Dlé. 

Article 8 
Pays qui tantòt exportent et tantòt importent du blé 


1. Pour la durée du présent Accord et aux fins de 
son application, un pays nommé à l’Anneze B est 
considéré comme exportateur et un pays nommé è 
l’Annexe C est considéré comme importateur. 

2. Excepté s’il s’agit de blé fourrager dénaturé, 
destiné à Valimentation du bétail, tout pays nommé 
à PAnnexe l qui met du blé à la disposition d’un pays 
exportateur ou d’un pays importateur doit l’offrir à 
des prix compatibles avec }’échelle de prix et éviter au 
cours d’une telle opération toute mesure préjudiciable 
au fonctionnement du présent Accord. 

3. Tout pays nommé à l’Annexe 28 qui désire acheter 
du blé doit s’efforcer, dans la mesure du possible, 
d’effectuer des achats dans des pays exportateurs à 
des prix compris dans l’échelle de prix et d’éviter, ce 
faisant, toute mesure préjudiciable au fonctionnement 
du présent Accord. 


TROISIÈME PARTIB - AJUSTEMENTS 


Article 9 
Ajustements en cas de récolte insuffisante 


1. Tout pays exportateur qui craint qu’une récolte 
insuffisante ne l’empéche d’exécuter au cours d’une 
année agricole donnée ses obligations en vertu du 
présent Accord en réfère au plus tòt au Conseil et lui 
demande d’étre relevé en partie ou en totalité de ses 
obligations au cours de ladite année agricole. Toute 
demande présentée au Conseil conformément au présent 
paragraphe est examinée sans délai. 

2. Pour se prononcer sur une demande d’exemption 
présentée en vertu du présent article, le Conseil étudie 
la situation des approvisionnements du pays exporta- 
teur et examine dans quelle mesure ce pays a respecté 
le principe selon lequel il doit, dans toute la mesure 
de ses moyens, mettre du blé a la disposition des pays 
importateurs pour faire face à ses obligations en vertu 
du présent Accord. 

3. Pour se prononcer sur une demande d’exemption 
présentée en vertu du présent article, le Conseil tient 
également compte de l’importance qui s’attache à ce 
que le pays exportateur respecte le principe énoncé 
au paragraphe 2 du présent article, 
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4. Si le Conseil constate que la demande du pays 
exportateur est fondfe, il décide dans quelle mesure 
et à quelles conditions ce pays est relevé de ses obli- 
gations pour l’année agricole en question. Le Conseil 
informe le pays exportateur de sa décision. 

5. Si le Conseil décide de relever, en totalité ou en 
partie, le pays exportateur de ses obligations aux tet- 
mes de l’article 5 pour l'année agricole, il augmente 
les obligations des autres pays exportateurs telles 
qu’elles se traduisent par les quantités de base, dans 1» 
mesure acceptée par chacun d’eux. Si ces augmenta- 
tions ne suffisent pas à compenser l’exemption accordée 
en vertu dn paragraphe 4 du présent article, le Conseil 
réduit du montant nécessaire les droits des pays impor- 
tateurs tels qu’ils se traduisent par les quantités de 
base, dans la mesure acceptée par chacun d’eux. 

6. Si l’exemption accordée en vertu du paragraphe 4 
du présent article ne peut étre entièrement compenste 
par les mesures prévues au paragraphe 5, le Conseil 
réduit au prorata les droits des pays importateurs te!s 
qu’ils se traduisent par les quantités de base, en tenant 
compte des réductions opérées en vertu du paragraplie 5. 

7. Si l’obligation d’un pays exportateur telle qu'elle 
se traduit par sa quantité de base est réduite en vertu 
du paragraphe 4 du présent article, la quantité cor- 
respondant è cette réduction est censée, aux fins de 
la détermination de la quantité de base de ce pays et 
des quantités de base de tous les autres pays exporta- 
teurs au cours des années agricoles suivantes, avoir été 
achetée à ce pays exportateur pendant l’année agricole 
en question. Le Conseil détermine, en fonction de !a 
situation, le montant et les modalités des ajustements 
qu’il y a lieu, le cas échéant, d’opérer pour déterminer, 
à la suite des compensations effectuées en vertu du 
présent paragraphe, les quantités de base des pays im- 
portateurs pendant les années agricoles suivantes. 

8. Si le droit d’un pays importateur tel qu'il se tra- 
duit par sa quantité de base est réduit durant une 
année agricole en vertu des paragraphes 5 cu 6 du 
présent article afin de compenser l’exemption accordée 
à un pays exportateur en vertu du paragraphe 4, la 
quantité qui correspond à cette réduction est censée, 
aux fins de détermination de la quantité de base de ce 
pays importateur au cours des années agricoles suivan- 
tes, avoir été achetée audit pays exportateur durant 
l’année agricole en question. 


Article 10 
Ajustements en cas de nécessité de sauvegarder la 
balance des paiements ou les réserves monétaires 

1. Tout pays importateur qui craint que la nécessité 
de sauvegarder sa balance des paiements ou ses réser- 
ves monétaires l’empéche d’exécuter au cours d’une 
année agricole donnée ses obligations en vertu du pré- 
sent Accord, en réfère au plus tòt au Conseil et lui 
demande d’étre relevé en partie ou en totalité de ses 
obligations au cours de ladite année agricole. Toute 
demande présentée au Conseil conformément au pré- 
sent paragraphe est examinée sans délai. 

2. Si une demande est présentée conformément au 
paragraphe 1 du présent article, le Conseil sollieite et 
examine, en méme temps que tous les éléments qu'il 
juge appropriés, dans la mesure où la question intt- 
resse un pays membre du Fonds monétaire internatio- 
nal, l’avis du Fonds concernant l’existence et l’étendua 
de la nécessité dont il est fait état au paragraphe 1, 
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3. Peur se prononcer sur une demande d’exemption 
presentée en vertu dn présent article, le Conseil tient 
compte de l'importance qui s'attache è ce que le pays 
importateur respecte le principe selon lequel il devrait, 
dans toute la mesure de ses moyens, procéder à des 
achats pour faire face à ses obligations en vertu du 
présent Accord. 

4. Si le Conseil constate que la demande du pays 
importatenr est fondée, il décide dans quelle mesure ef 
à queles conditions ledit pays peut étre relevé de ses 
obligations powr l’année agricole en question. Le Con- 
sell informe le pays importateur de sa décision. 


Article 11 


Ajustements et achats suppl@mentaires 
en cas de besoin critique 


1. Si un besoin critique s’est manifesté ou risque de 
se manifester sur son territoire, tout pays importateur 
peut faire appel au Conseil pour qu'il l’aide à se pro- 
curer des approvisionnements en blé. En vue de remé- 
dier à la situation critique ainsi créée, le Conseil exa- 
mine l'appe! dans les plus brefs délais et adresse anx 
pays exportateurs et aux pays importateurs des recom- 
mandations sur les mesures à prendre par cux. 

2. Lorsqu'il se pronence sur les recommandations à 
formuler pour donner suite à un appel que lui a adressé 
un pays importateur en vertu du paragraphe préeédent, 
le Conseil, eu égard è la situation, tient compte des 
acnais commerciaux etfectifs faits par ce pays dans les 
pays exportateurs ou de l’étendue de ses obligations 
aux termes de l’article 4. 

3. Aucune mesure prise par un pays exportateur va 
par un pays importateur conformément à une recom- 
mandation faite en vertu du paragraphe 1 dn présent 
article ne sanrait modifier la quantité de base d'un pays 
exportateur ou d’un pays impurlateur au cours des 
années agricoles suivantes. 


Article 12 
Autres ajustements 


i. Un pays exportateur peut transférer une partie du 
solde de ses obligations è un autre pays exportatene 
et un pays importateur peut transférer une partie du 
solde de ses droits è un autre pays importateur pour ia 
durée d’une année agricole, sous réserve de l’approba- 
tion du Conseil è la majorité des voix exprimées par 
les pays exportateurs et à la majorité des voix expri- 
mées par les pays importateurs. 

2. Un pays importatenr peut è tout moment, par no- 
tification écrite an Conseil, accroître le ponreentagze 
des achats qu’il s’engage è effectuer conformément an 
paragraphe 1 de Particle 4. Cet accroissement prend 
effet è la date de réception de la notification. 

3. Tout pays importatenr qui estime que ses intéréts. 
en ce qui concerne les obligalions en pourcentage qu'il 
assume en vertu des dispositions du paragraphe 1 de 
l’article 4 et de l’Annexe 4 au présent Accord, sont 
gravement lésés soit par la non-participation au pré- 
sent Accord soit par le retrait d'un pays nommé è 
l’Annexe B détenant au moins 5% des voix réparlies 
dans l’Aunexe B peut, par notification éerite au Con- 
sell, demander une réduction de ses obligations en pour 
centage. Tn ce cas, le Conseil réduit les obligations 
de ce pays importateur d'un pourcentage équivalent au 
rappert qui existe entre le maximum des achats com- 
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merciaux annuels qu’il a effectués, pendant les années 
détermintes selon les dispositions de l'article 15, dans 
le pays demeuré en dehors de l’Accord cu qui s’en retira 
et sa quantitt de base à l’égard de tous les pays énumé- 
rés à l’Annexe B; en outre il réduit le pourcentage 
ainsi revisé de 216, 

4. La quantité de base de tout pays qui adhère au 
présent Accord conformément au paragraphe 4 de l’ar- 
tiele 35 est compensée; au besoin, pur des ajustemenis 
appropriés, en plus ou en moins, des quantitts de base 
d'un ou de plusieurs pays exportateurs ou importa- 
teeurs, selon le cas. Ces ajustements ne sont pas ap- 
pronvés tant que chacun des pays exportateurs ou des 
pays importateurs dont la quantité de base se trouve 
de ce fait modifite n'a pas signifié son assentiment. 


QUATRIÈME PARTIE - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
RELATIVES AUX DROITS ET OBLIGATIONS 
Article 13 
Déeclarations de prix maximum 


1. Dès qu’un pays exportatenr met à la disposition 
des pays importateurs du bié autre que du blé dur (du- 
rum) ou du blé de semence certifié, à des prix qui ne 
sont pas inférieurs au prix maximum, ce pays le notifie 
au Conseil. Au recu de cette notification, le Seerétaire 
exécutif, agissant au nom du Conseil, fait, sanf dans 
les cas prévus et au paragraphe 4 du présent article et 
au paragraphe 4 de l'article 16, une déciaraiion è cer 


effet, déenommée dans le présent Accord « déclaration 


de prix maximum ». Il communique aussitòt que pos- 
sible cette déclaralion de prix maximum à tous les pays 
exportateurs et è tous les pavs importateurs. 

2. Dès que le pays exportateur met de nouvean è la 
disposition des pays importateurs à des prix inférieurs 
au prix maximum la totalité du blé autre que le blé 
dur (durum) on blé de semence certitié, qui avait été 
offert à des prix non inférieurs au prix maximum, ce 
pays le notifie au Conseil. Au recu de cette notification, 
le Secrciaire exéculif, agissant au nom du Conseil, fait 
une nouvelle déelaration qui met fin è la déclaration da 
prix maximum faite au sujet de ce pays. Il notifie au 
plus tòt cette nouvelle déclaration è tous les pays ex- 
portatenrs et à tous les pays importateurs. 

3. Le Conseil fixe, dans son règlement intérieur, les 
règles d’application des paragraphes 1 et 2 du présent 
article, et notamment les règles qui déterminent la date 
à laquelle prend effet toute déclaration faite en vertu 
du présent article. 

4. Si le Secrétaire estime, à un moment quelconque, 
qu’un pays ‘exportateur a omis d’adresser au Conseil 
la notification prévue aux paragraphes 1 ou 2 du pré- 
sent article, ou adressé au Conseil une notification 
inexacte, il convoque, sans préjudice dans ce dernier 
cas des dispositions des paragraphes 1 ou 2, une réu- 
nion.du Comité consultatif des équivalences de prix. Si 
le Secrétaire exéeutif estime, à un moment quelconque, 
qu’un pays exportateur a adressé une notification en 
vertu du paragraphe 1, mais que les faits invoqués ne 
justifient pas une déclaration de prix maximum, il ne 
fait pas cette déclaration mais scumet le cas au Co. 
mité consultatif. Si le Comité consultatif, se basant sur 
le présent paragraphe ou sur l'article 31, 6met l’avis 
qu’une déclaration devrait ou ne devrait pas étre faite 
conformément anx paragraphes 1 ou 2 du présent arti- 
cle, ou qu'elle est inexacte, le Comité exécutif au nom 
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du Conseil peut, selon le cas, soit faire ladite déclara-|de sa propre initiative cu à la demande d’un pavs 


tion, soit s'abstenir de la faire, soit annuler la déclara- 
tion qui a été faite. Le Socrétaire exéeutif communique 
aussitot que possible cette déclaration ou cette annula- 
tion à tous les pays exportateurs et importateurs. 

5. Toute déclaration faite en vertu du présent article 
précise l’année ou les années agricoles à laquelle elle 
se rapporte, et le présent Accord s’applique en consé- 
quence. 

6. Si un pays exportatenr ou un pays importatenr 
estime qu’une déclaration en vertu du présent article 
devrait étre faite ou qu'elle n’aurait pas da l’étre, selon 
le cas, il peut en référer au Conseil. Si le Conseil cons- 
tate que les représentations du pays intéressé sont 
fondées, il fait ladite déclaration ou annule la déclara- 
tion qui a été faite. 

T. Toute déclaration faite en vertu des paragraphes 
1,2 0u £ du present article qui se trouve annulée con- 
formément au présent article est censée avoir plein 
effet jusqu’à la date de son annulation; cette annula- 
tion n’alfeete pas la validité des mesures prises en ver- 
tu de cettte déclaration avant son annulation. 


Article 14 
Mesures è prendre lorsque le priv est au minimum 
ou tend vers le minimum 


1. Si un pays exportateur ou un pays importateur 
met ou semble sur le point de mettre è la disposition 
de pays exportateurs ou de pays importateurs du Dlé 
à des prix n'excédant pas le prix minimum, le Secré- 
taire exgeutif, après avoir informé de cette situation 
le Comité consultatif des équivalences de prix et s’ètre 
mis en communication avec le pays intéressé confor- 
mément à l’avis de ce Comité, fait rapport au Comité 
exéeutif. 

2. Si le Comité exécutif, après avoir étudié la ques- 
tion en tenant compte de l’avis donné par le Comité 
consultatif en vertu des dispositions du paragraphe 
1 du présent article, ou en vertu de l'article 31, estimo 
que le pays intéressé risque de manquer à l’exécution 
des obligations imposées par l’Accord en ce qui con- 
cerne le prix minimum, 1l en fait part à ce pays et 
peut lui demander de fournir à ce sujet une déclaration 
que le Comité examinera ultérieurement. Si, après 
avoir pis en considtration les explications fournies 
par le pays intéressé, le Comité exécutif est d’avis que 
ce pays manque è l’exéeution de ses obligations en ce 
gui concerne le prix minimum, il en informe le Prési- 
dent du Conseil. 

3. Au recu de cette information du Comité exécutif, 
le Président du Conseil convoque aussitòt que possible 
une session du Conseil pour étudier la question. Le 
Conseil peut adresser aux pays exportateurs et aux 
pays importateurs telles recommandations qu’il juge 
nécessames pour faire face è la situation. 

4, Si le Comité consultatif des équivalences de prix, 
au cours de l’'étude permanente de la situation du 
marché qu'il effectue conformément à l’article 31, esti- 
me qu’en raison d’une forte baisse du prix d’un blé 
quelconque, il s'est produit ou il risque de se produire 
de facon immuente une situation susceptible de com- 
promettre la réalisation des objectifs de l’Accord en ce 
qui concerne le prix minimum ou si une situation de 
cette nature est portée à la connaissance du Comité 
consultatit par les soins du Secrétaire exbcutif agissant 


exportateur ou importateur, ledit Comité informe im- 
médiatement Ie Comité exécutif des faits en question. 
En communiquant cette information au Comité exéen- 
tif, le Comité consultatif tient particulièrement compie 
des circonstances qui ont provoqué ou risquent de pro- 
voquer, sur un marché quelconque, une forte baisse du 
prix du blé par rapport au prix minimum. Le Comité 
exécutif, s’il l’estime opportun, informe de la situa- 
tion le Président du Conseil qui peut convoquer une 
session du Conseil pour étudier la question. Le Con- 
seil peut adresser aux pays exportateurs et aux im- 
portateurs telles recommandations qu’il juge néces- 
saires pour faire face à la situation. 

5. En conseillant et en informant le Comité exéentif 
conformément aux paragraphes 2 et 4 du présent ar- 
ticle, le Comité consultatif émet un avis sur toute me- 
sure que, pour remédier à la situation, il estime de- 
voir étre prise, en ce qui concerne la détermination des 
remises pour ditférences de qualité. 


Article 15 
Détermination des quantités de base 


1. Le quantités de base définies à l’article 2 sont dé- 
terminées, pour chacune des années agricoles en fons- 
tion de la moyenne des achats commerciaux annuels 
des quatre premières des cinq années agricoles immé- 
diatement précédentes. 

2. Avant le début de chaque année agricole, le Con- 
seil détermine pour ladite année la quantité de base de 
chaque pays exportateur vis-à-vis de l’ensemble des 
pays importatenrs et la quantité de base de chaque 


pays importateur vis-à-vis de l’ensemble des pays ex- 


portateurs et de chacun d’eux en particulier. 

3. Les quantités de base déterminées conformément 
au paragraphe précédent sont ajustées chaque fois que 
le nombre de pass parties à l’Accord se trouve modifié, 
compte tenn, le cas Gehéant, des conditions d’adhésion 
prescrites par le Conseil en vertu de l’article 33. 


Article 16 
Enregistrement 


1. Aux fins de l’application du présent Accord, le 
Conseil enregistre, pour chaque année agricole, tous 
les achats commerciaux des pays importateurs, quel 
que soit le vendeur, et tous les achats commerciaux des 
pays importateurs aux pays exportateurs. 

2. Le Conseil tient également des registres afin de 
tenir constamment è jour, au cours de l’année agricole, 
le relevé du solde des obligations de chaque pays ex- 
portateur è l’égard de l’ensemble des pays importa- 
teurs et le relevé du solde des droits de chaque pays 
importateur à l’égard de l'ensemble des pays expeorta- 
teurs et de chacun d'’eux en particulier, Les relevés de 
ces soldes sont communiqués a tous les pays export: 
teurs et à tous les pays importateurs selon la pério- 
dicité fixte par le Conseil. 

3. Aux fins du paragraphe 2 du présent article et dn 
paragraphe 1 de l’article 4, les achats commerciaux 
d’un pays importateur à un pays exportateur qui sont 
inscrits dans les registres du Conseil sont également 
enregistrés en regard des obligations de pays exporta- 
teurs et des pays importateurs au titre des articles 4 
et 5 du présent Accord, ou en regard de ces obligations 
modifiées en vertu d’autres articles du présent Accord, 
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ou en regard de ces obligations modifiées en vertu 
d'autres articles du présent Accord, si l’épeque du 
chargement est comprise dans l’année agricole et 

a) Dans le cas des pays importateurs, si les achats 
sont effectués è des prix qui ne sunl pas inférieurs au 
prix minimum; et 

3) Dans le cas des pays exportateurs, si les achats 
sont ell'ectués è des prix situés dans l’échelle de prix y 
compris, aux fius de l'article 5, le prix maximum. Les 
achats commerciaux de farine de blé inscrits dans les 
registres du Conseil sont également et dans les mèmes 
conditions enregistrés en regard des obligations des 
pays exportateurs et des pays importateurs, à condi. 
tion que le prix de cette farine soit en harmonie avec 
un prix de bié déterminé conformément aux dispositions 
de l’article 7. 

4. Si un pays importateur et un pays qui met dn Dit 
en vente sont d’accord sur ce point, les achats effec 
tués à des prix supérieurs au prix maximum ne sont 
pas considérés comme une infraction aux articles 4, 5 
cu an paragraphe 2 de l’article 8 et sont enregistrés, 
en regard des obligations des pays intéressés pour 
autant qu’elles existent. Aucune déclaration de prix 
maximum n'est faite è propos de tels achats dans un 
pays exportateur et lesdits achats n'atfectent en rien les 
obligations que le pays exportaleur mtéressé assume 
envers les autres pays importateurs en vertu de Par. 
tielo 4. 

5. Dans le cas du blé (durum) ct du Dblé de semence 
certifié, un achat inscrit dans les registres du Conseil 
est également enregisiré en regard des obligatiouns des 
pars exportateurs et impertateurs et dans les mémes 
conditions que son prix soit cu non supérieure au prix 
Maximum. 

5. Scus réserre que les conditions prescrites an pa 
ragraphe 3 du présent article soient remplies, le Con. 
sell peut autoriser l’enreristrement d'achats pour une 
année agricole, si a) la péeriode de chargement prévue 
est comprise dans un délai raisonnable, ne dépassant 
pas un mois, è fixer par le Conseil, avant le débat on 
apres la tin de ladite année agricole, et sì 4) le pays ex- 
portateur et le pays importateur intéressés sont d’ac- 
cord. 


7. Pendant la période où la navigation est fermée 
entre Fort William/ Port Arthur et les ports cana- 
diens de l’Atlantique, tout achat peut, nonobstant les 
dispositions du paragraphe 4 de l’article 6, étre enre- 
gistré par le Conseil en regard des obligations du pays 
exportaleur et du pays importateur intéressés, contor- 
mément au présent article, s'il porte sur: 

a) Du blé canadien transporté uniguement par che- 
«nun de fer de Fort William/Port Arthur jusqu'aux 
ports canadiens de l’Atlantique, ou, 

6) Du blé des Etats-Unis qui, à moins de circons- 
tances indépendantes de la volontè de lachetenr et 
du- vendeur, devrait étre acheminé par voie lacustre et 
par chemin de fer jusqu'aux ports des Etnts-Unis situés 
sur la Cote atlantique et qui, du fait que ce mofle de 
transpori mixte n’est pas possible, est iransporté uni- 
guement par chemin de fer jusqu’aux ports des Etats- 
Unis sur la còte Atlantique, sous réserve que l’ache- 
teur et le vendeur soient d’accord sur le paiement des 
frais de transport supplémentaires en résultant. 

8. Le Conseil établit un réglement pour la notifica- 
‘ion et l'enregistrement de tous les achats commerciaux 
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et de toutes les transactions spéciales. Dans ce règle- 
ment, il fixe la fréquence et les modalités suivant les- 
quelles seront notifiés lesdits achats et transaclions et 
il définit les obligations des pays exportateurs et im- 
portateurs à cet égard. Le Conseil arréte également la 
procédure de modification des inscriptions et rele- 
v6s dont il assure la tenue ainsi que les modes de rè- 
glement de tout différend pouvant surgir à cet égard. 

9. Tout pays exportateur et tout pays importatenr 
peuvent bénéficier dans l’exécution de leurs obligations, 
d’une marge de tolérance que le Conseil détermine pour 
ce pays en prenant pour base l’étendue de ces obliga- 
tions et les autres facteurs pertinents. 

10. Pour tenir è jour des registres aussi complets 
que possible et aux fins de l'article 23, le Conseil enre- 
gistre aussi séparément, pour chaque année agricole, 
toutes les transactions spéciales effectubes par tout 
pays exportateur cu tout pays importateur. 


Article 17 
Evaluation des besoins el des disponibilités en DIE 


x 


1. Au ler octobre, dans le cas des pays de Phémisphd- 
re nord et an ler février, dans le cas des pays de 
l'hémispuère sud, chaque pays importateur notifie an 
Conseil les Gvaluations de ses bessins commercianx de 
Lié que les pays expertateurs devrent salisfuire 


pen 


Idant Vannée agricole. Tont pay» imporlaieur pet no- 


iifier par la suite au Conseil tentes les modilications 
qu’il desire upporter è ses évaluatiens. 

2. Au 18 cetobre, dans le cas des pays de l’hémisphè- 
re nord, et au ler février, dans fe cas de pars de 
l’hémisphère sud, chaque pays exportatenr notitie au 
Conseil ses éraluatiens des quantités de bIé quil pour 
ra experter pendant l'année agricole. Tont pays expor- 
tateur peut par la suite notifier an Conseil toutes les 


x 


modifications qu'il peut désirer apporter à ses éralua- 
tions, 
3. Toutes les évaluations notifiées am Conseil sont 


utilistes pour les besoins de Padministration de V'Ac- 
cord et ne peuvent étre communiquées aux pays expor- 
tateurs ct aux pays importateurs que dans les condi- 
tions fixées par le Conseil. Les évalnations présentées 
en vertu da présent article ne constituent en aucune 
facon des engagements. 

4. Les pays exportateurs et les pays importatenrs 
s’acquittent & leur gré, de leurs obligations en vertu 
du présent Accord par les voies du commerce privé ou 
autrement. Aucune disposition du présent Accord ne 
sera interprétée comme dispensant un negeciant privé 
de se conformer anx lois ou règlements auxquels il est 
soumis par ailleurs. 

5. Le Conseil peut, s’il le juge opportun, exiger que 
les pays exportateurs et les pays importateurs coopò- 
rent ponr mettre è la disposition des pays importa 
teurs, dans le cadre du présent Accord, après le 31 
janvier de chaque année agricole, au moins dix pour 
cent des quantités de base assignées pour cette année 
agricole auxdits pays exportateurs. 


Article 18 
Consultations 
1. Si un pays exportateur désire savoir quelle serait 


l’étendue de ses engagements en cas de déclaration de 
prix maximum, il peut, sans préjudice des droits dont 
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jouit tout pays importateur, consulter un pays impor- 
tateur pour lui demander dans quelle mesure celui-ci 
a l’intention de se prévaloir, au crurs d’une année agri- 
cole donnée, de ses droits en vertu des articles 4 et 3. 

2. Tout pays exportateur ou tout pays importatenr 
qui éprouve des difficultés à vendre ou à acheter du 
blé aux termes de l’article 4 peut s’adresser au Conseil. 
Afin de régler ces difficult6s d’une manière satisfaistin- 
te, le Conseil consulte tout pays exportateur ou tout 
‘pays tmportateur intéressé et peut formuler les recom- 
mandations qu'il juge appropriées. 

3. Si, pendant qu’une déclaration de prix maximum 
est en vigueur, un pays importateur éprouvre des diffi. 
cultés à se procurer le solde de ses droits au cours 
‘d’une année agricole donnée, à des prix qui n’excèdent 
pas le prix maximum, il peut s’adresser au Conseil. 
Celui-ci procède à une enguéte sur la situation et con- 
sulte les pays exportateurs pour s'assurer de la maniò- 
re dont ils s’acquittent de leurs obligations. 


Article 19 
Exécution des engegements en vertu des articles 4 et 5 


1. Le Conseil eramine, aussitòt que possible après ta 
fin de chaque année agricole, là facon dont les pays 


Article 20 
Manquements aux engagements contractés en vertu 
des articles 4 et 5 


1. Sil ressort de l’examen effectué en vertu de l’ar- 
ticle 18 qu’un pays a manqué aux obligations qu'il & 
contractés en vertu des. articles 4 et 5, le Conseil dé- 
cide des mesures à prendre. 

2. Avant de prendre ne décision en vertu du: présent 
article; le Conseil donhe à tout pays exportateur ou 
tout pays importatéur intéressé la possibilité de pré- 
senter tous les faits qui lui paraissent pertinents. 

3. Si le Conseil, à la majorité des voix détenues par 
les pays exportateurs et à la majorité des voix déterziues 
par.les pays importàteurs, constatè qu’un pays expor- 
tateur ou un pàys importateur a manqué aux obliga- 
tions qu’il a ceritractées erì vertu des articles 4.t 5; if 
peut à la méme majorité des voix priver le pays en 
question de son droit de véte pendant une période 
qu'il détermine, réduife les autres droits de ce pays 
dans la mesure qu'il juge en rapport avec le manque- 
ment ou l’exclure de la participation è l’Accord. 

. A. Avicune mesure prise par le Conseil en vertu du 
frésent article ne réduit de quelque fagon la contri. 
bution financière dont le pays intéressé est redevable 


exportateuis. et les pavs importateurs se sont acquittés]au Conseil; à moins que ce pays ne soit exclu de la par- 


de leurs obligations en vertu des articles £ ei 5 at] 


caurs de cette armiee agricole. 

2. Aux fins de cet examen, les tolérances déterminées 
par le Conseil en application dii paragraphe-9 de Var 
ticle 16 entrent en ligne de comipte. 

8. Lorsque le Conseil examine la manière dont un 
pays importateur s'est acquitté de ses obligations au 
cours de l'année agricole, il peut, à la demande de ce 
pays, tenir compte de l’équivalent en blé de la farine 
Que ce pays a achetée è un antre pays importateur sil 
est démontré, è la satisfaction du Conseil, que cette 


favine a été entièrement fabriquée avee dn bIé acheté à 


des pays exportateurs conformément aux dispositions|° 


de l’ Accord. 


ticipation è l’ Accord. 


Article 21 
Mesures à prendre en cas de préjudice grave 


1. Tout pays exportateur ou tout pays importateur 
qui estime que ses intéréts en tant que partie au pré- 
sent Accord sont sérieusement lésés du fait qu’un ou 
plusieurs pays exportateurs ou pays importateurs ont 
pris des mesures de nature à compromettre le fonetion- 
nement de l’Accord peut saisir le Conseil. Le Conseil 
consulte immédiatement les pays intéressés afin de ré- 
gler la question. 

2. Si la question n’est pas réglée par ces consulta- 
tions, le Conseil peut saisir le Comité exéeutif ou le 


4. En examinant la facon dont un pays importateur|Comité consultatif des équivalences de prix, aux fins 
s'est aequitté de ses obligations au cours de l’annéeld’enquéte et de rapport dans les plus brefs délais. Au 


agricole : 


regn d’un tel rapport, le Conseil examine plus avant 


a) Le Conseil ne tient pas compte des importa-|la question et il peut, è la majorit6 des voix détenues 


tions exceptionnelles de blé en provenance de pays au- par les pays exportateurs ct è la majorité des voix 
tres que les pays exportateurs, pourvu qu'il soit dé-!détenues par les pays importateurs, faire des recom- 
montré è la satisfaction du Conseil que ce blé a été 0u|mandations aux pays intéressés. 
sera utilisé exclusivement pour D’alimentation du bétail 3, Si, selon le cas, des mesures ont ét6 cu n’ont pas 
et que la quantité importée ne l’a pas été au dépens des! été prises, en vertu du parigraphe 2 di piésent arucie, 
quantités normslement achetées par ce pays importa: |et que le pays intéressé estime qu’il n’a pas été pourva 
tcur aux pays exportateurs. Toutes décision en vertu dulà la situation de facon satisfaisante, il peut demandér, 
présent alinéa doit étre prise à la majorité des voix|une exemption au Conseil. Le Conseil peut, s’il le juge 
détenues par les pays exportateurs et è la majorité |opportun, relever en partie ce pays de ses obligations 
des voix détenues par les pays importateurs. pour Pannée agricole en question. La décision è cet 
b) Le Conseil ne tient pas compte de importations | cffet doit etre prise à la majorité des deux tiers des 
— en provenance de pays autres que les pays exporta-|yoix détenues par les pays exportateurs et des deux 
teurs — de blé qui a été dénaturé d’une fagon que le|tiers des voix détenues par les pays importateurs. 
Conseil juge acceptable pour servir è l’alimentation du} 4 Si le Conseil n’accorde pas d’exemption ef vertu 
bétail. du paragraphe 8 du présent article et que le pays in- 
5. En examinant la facon dont un pays importateur|téressé continue à estimer que ses intéréts en tant que 
west acquitté de ses obligations au cours de l’année|pays partie au présent Accord sont sérieusement 16sés, 
agricole, le Conseil peut également ne pas tenir compte |il peut se retirer de l’Accord à la fin de l’année agricole 
des achats de blé dur (durum) effectués par ledit pays|en donnant par écrit un avis de retrait au Gouverne- 
dans d’autres pays importateurs qui sont traditionnel- | ment des Etats-Unis d'Anitrique. Si le Conseil a été 
rlement exportateurs de blé dur (durum). saisi de la question au cours d’une année agricole ef 
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qu’il achève l’examen de la demande d’exemption au 
cours de l’année agricole suivante, le retrait du pass 
consideré peut prendre effet dans les trente jours qui 
suivent la fin de cet examen, moyennant le méme avis 
de retrait. 


Article 22 
Diffétrends et réclamations 


1. Tout différend relatif à l’interprétation ou è Vap- 
plication du présent Accord — autre qu’un diftérend 
ayant trait aux articles 19 et 20 — qui n’est pas réglé 
par voie de négociation est, à la demande de tout pays 
partie au différend, détéré au Conseil pour décision. 

2. Toutes les fois qu’un ditférend est déféré au Con- 
seil en vertu du paragraphe 1 du présent article, la 
majorité des pays ou un groupe de pays détenant au 
moins le tiers du total des voix peut demander que le 
Conseil, après discussion complète de l’affaire, sollicite 
sur les questions en litige l’opinion de la commission 
consultative mentionnée au paragraphe 3 avant de faire 
eonnaître sa décision. 


3. a) Sant décision contraire du Conseil, prise à 
Punanimité, cette commission est composte de: 

i) deux personnes désignées par les pays expor- 
tateurs, dont l’une possède une grande expétrience des 
questions du genre de celle en litige et l’autre a de 
Pautorité et de l’expérience en matière juridique; 

i) deux personnes, de qualiticalion analogue, dé- 
signées par les pays importateurs; et 

iti) un président choisi à l’unanimité par les qua- 
tre personnes nommées selon les dispositions des 
alinéas i) et ii) ci-dessus ou, en cas de désaccord, par 
ie Président du Conseil. 

6) Les ressortissants de pays dans les gouverne- 
ments sont parties au présent Accord sont habilités è 
siéger à la Commission consultative. Les membres de 
la Commission consultative agissenti à titre personnel 
et sans recevoir d’instructions d’aucun gouvernement. 

c) Les dépenses de la Commission consultative 
sont è la charge du Conseil, 


4. L’opinion motivée de la Commission consultative 
est soumise au Conseil, qui tranche le différend après 
avoir examiné tous les éléments d’information utiles. 


5. Une plainte selon laquelle un pays exportateur ou 
un pays importateur n’aurait pas rempli les obliga- 
tions imposées par le présent Accord est, sur la de- 
mande du pays auteur de la plainte, déférée au Con- 
seil, qui prend une décision è ce sujet. 


6. Sous réserve des dispositions de Varticle 20, an- 
cun pays exportateur ou pays importateur ne pent étre 
reconnu coupable d’une infraction au présent Accord 
qu’à la majorité des voix détenues par les pays expor- 
tateurs et à la majorité des voix détenues par les pays 
importateurs. Toute -constatation d’une infraction au 
présent Accord commise par un pays exportateur ou 
un pays importateur précise la nature de l’infraction 
et, si cette infraction est due au fait que ce pays a 
manqué aux ebligations qu'il a contractées en vertu 
des articles 4 ou 5 du présent Accord, l’étendue de ce 
manquement. 

7. Sous réserve des dispositions de l’article 20, si le 
Conseil constate qu’un pays exportateur ou un pays 
importateur a commis une infraction au présent Ac- 
cord, il peut, à la majorité des voix détenues par les 
pays exportateurs et à la majorité des voix détenues 
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par les pays importateurs, priver le pays en question 
de son droit de vote jusqu’à ce que celui-ci se soit ac- 
quitté de ses obligations, ou bien l’exclure de la parti- 
cipation à l’Accord. 


CINQUIÈME PARTID - EXAMEN ANNUEL 
CoxsoOMMATION ET UTILISATION DU BLÉ 


Article 23 
Excamen annucl de la situation du blé dans le monde 


1. a) Le Conseil, s’inspirant de l’objet de l’ Accord tel 
qu'il est défini à l’article premier, étudie chaque an- 
née la situation du blé dans le monde et informe les 
pays exportateurs et les pays importateurs des réper- 
cussions que les faits qui se dégagent de cet examen 
exercent sur le commerce mondial du blé, afin que les 
gouvernements de ces pays les aient à l’esprit lorsqu’ils 
déterminent et appliquent leur politique intérieure en 
matière d’agriculture et de prix. 

db) L’examen s’effectue en fonction des renseigna- 
ments dont on dispose au sujet de la production na- 
tionale, des stocks, des prix, du commerce, y compris 
l’écoulement des excédents de blé et les transactions 
spéciales, de la consommation ei de tout autre élement 
jugé pertinent. Pour faciliter cet examen, le Conseil 
peut compléter ces renseignements au moyen d’études 
effectutes en collaboration avec tout pays exportatenre 
vu tout pays importateur. 

c) Pour faciliter au Conseil Pexamen des opéri- 
tions à l’écoulement des excédents de blé, les pays ex- 
portateurs et les pays importateurs l’informent des mo- 
sures prises pour assurer le respect des principes selon 
lesquels, pour résoudre les problèmes que pose cet 
écoulement, les pays intéressés s’efforceni dans toute 
la mesure du possible de stimuler la consommation et 
d’éeouler de tels excédents de fagon méthodique; enfin, 
lorsque l’écoulement des excédents de blé s’effectue è 
des conditions spéciales, ces opérations doivent se faire 
sans incidences nuisibles sur la structure normale de 
la production et des échanges commerciaux interna- 
tionaux. 

d) Tout pays exportateur ou tout pays importa- 
teur peut, aux fins de l’examen annuel, communiquer 
au Conseil tous les renseignements qu’il juge étre en 
rapport avec d’objet de l’Accord. En procédant à l’exa- 
men annuel, le Conseil tient compte, lorsqu’il l’estime 
approprié, des renseignements ainsi communiqués. 

2. Aux fins du présent article et de Varticle 24, le 
Conseil prend diment en considération les travaux de 
l’Organisation des Nations Unies pour V’alimentation 
et l’agriculture et ceux des autres organisations inter- 
gouvernementales, notamment pour éviter tout doub!e 
emploi ; il peut, sans préjudice de la portée du paragra- 
phe 1 de l'article 34, conclure les arrangements qu'il 
juge souhaitables en vue d’une collaboration è lune 
quelconque de ses activités avec ces organisations inter- 
gouvernementales ainsi qu’avec les gouvernemenis 
d'Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
ou de ses institutions spécialisées, non parties au pré- 
sent Accord, qui ont un intérét substantiel dans 10 
commerce international du blé. 

3. Le présent article ne porte en aucune facon at- 
teinte à la complète liberté d’action dont jouit tout 
pays exportateur ou tout pays importateur dans la 
fixation et l’application de sa politique int6rieure en 
matière d'agriculture et de prix. 
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Article 24 
Consommation et utilisation du dIé 


1. Lorsqu’il l’estime opportun le Conseil examine les 
moyens permettant d’augmenter Ila consommation du 
blé et il en informe les pays exportateurs et les pays 
importateurs. A cet effet le Conseil peut entreprendre, 
conjorntement avec les pays exportateurs et les pays 
importateurs, des études portant notamment: 

a) sur les facteurs qui influencent la consomma- 
tion du blé dans divers pays; et 

v) sur les moyens permettant de stimuler la con- 
sommation, notamment dans les pays où l’on constate 
qu’il est possible de l’accroître. 

A cette fin tout pays exportateur et tout pays impor- 
tateur peut communiquer au Conseil des renseigne- 
ments qu’il juge pertinents. 

2. Reconnaissant l’importance des problèmes spé- 
ciaux qui se posent aux pays en voie de développement, 
les pays exportateurs et les pays importateurs tiennent 
dament compte du principe suivant lequel il convient, 
dans la mesure du possible, d’utiliser effectivement les 
excédents de blé ponr élever les niveanx de consomma- 
tion et contribuer au développement général, économi- 
que et commercial, des pays en voie de développement 
où le revenu par habitant est faible. Dans les cas où ces 
blés sont fournis à des conditions spéciales, les pays 
exportateurs et les pays importateurs intéressés »’en- 
gagent à effectuer ces opérations de telle sorte qu’elles 
m’aient pas d’incidence nuisible sur la structure nor- 
male de la production et des échanges commerciaux in- 
ternationaux. 

3. Tout pays exportateur ou tout pays importateur 
qui offre du blé excédentaire à des conditions spéciales 
au titre d’un programme bénéficiant d’une assistance 
gouvernementale s’engage è communiquer rapidement 
au Conseil des informations détailiées concernant les 
accords de ce genre qu'il aurait conclus et è notifier 
régulièrement les envois etfectués en application de ces 
accords. 


SIXIÈME PARTIB - ADMINISTRATION GÉNÉRALB 


Article 25 
Constitution du Conseil 


1. Le Conseil international du blé, constitué en vertu 
de l’Accord international sur le blé de 1949, continue à 
exister aux fins de l’application du présent Accord, 
avec la composition, les pouvoirs et les fonctions pré- 
yues par le présent Accord. 

2. Tout pays exportateur et tout pays importateur est 
membre votant du Conseil et peut étre représenté aux 
réunions par un délégué, des suppléants et des con- 
sellers. 

3. Toute organisation intergouvernementale que le 
Conseil aura décidé d’inviter à une ou plusieurs de ses 
réunions pourra déléguer un représentant qui assistera 
à ces réunions sans droit de vote. 

4, Le Conseil élit un président et un vice-président, 
qui restent en fonction pendant une année agricole. Le 
président ne jouit pas du droit de vote, et le vice-pré. 
sident ne jouit pas du droit de vote lorsqu’il fait fonc- 
tion de président. 

5. Le Conseil a, sur le territoire de tout pays expor- 
tateur et de tout pays importateur, et dans la mesure 


compatible avec la législation du pays considéré, la 
capacité juridique nécessaire à l’exercice des fonctions- 
que lui confère le présent Accord. 


Article 26 
Pouvoirs et fonctions du Conscil 


1. Le Conseil établit son règlement intéricur. 

2. Le Conseil tient les registres prévus par les dispo-- 
sitions du présent Accord et peut tenir tous autres re- 
gistres qu’il juge souhaitable. 

8. Le Conseil publie un rapport annuel. Il peut aussi: 
publier toute autre information (et notamment, en to- 
talité ou en partie, son Etude annuelle ou un Résumé 
de cette étude) sur des questions relevant du présent. 
Accord. 

4. Outre les pouvoirs et fonctions spécifiés dans le 
présent Accord, le Conseil jouit des autres pouvoirs et. 
exerce les autres fonctions nécessaires pour assurel” 
l’application du présent Accord. 

5. Le Conseil peut, à la majorité des deux tiers des 
voix exprimées par les pays exportateurs et des deux 
tiers des voix exprimées par les pays importateurs, 
déléguer l’exercice de n’importe lesquels de ses pouvoirs 
ou fonctions. Le Conseil peut à tout moment rappeler 
cette délégation de pouvoirs è la majorité des voix 
exprimées. Sous réserve des dispositions de l'article 13,. 
toute décision prise en vertu de tous pouvoirs cu fone- 
tions délégués par le Conseil conformément aux dispo- 
sitions du présent paragraphe est sujette à revision de 
la part du Conseil, à la demande de tout pays exporta- 
teur ou de tout pays importateur, dans les délais que 
le Conseil prescrit. Toute decision au sujet de laquelle 
il n’est pas présenté de demande de réexamen dans les 
délais prescrits lie tous les pays exportateurs et tous les 
pays importateurs. 

6. Afin de permettre au Conseil de s’acquitter de ses 
fonetions en vertu du présent Accord, les pays exporta- 
teurs et les pays importateurs s’engagent à mettre è 
sa disposition et à lui fournir les statistiques et les 
renseignements dont il a besoin. 


Article 27 
Voix 

1. Chacune des délégations de pays exportateurs 
siégeant au Conseil détient les voix indiquées è V'An- 
nexe B. 

2. Chacune des délégations de pays importateurs sié- 
geant au Conseil détient les voix indiquées à l’An- 
nexe C. 

3. Tout pays exportateur peut autoriser un autre pays 
exportateur, et tout pays importateur peut autoriser 
un autre pays importateur à représenter ses intéréts et 
à exercer son droit de vote à une ou è plusieurs réunions 
du Conseil. Une preuve suffisante de cette autorisation 
est présentée au Conseil. 

4. Si, à la date d’une réunion du Conseil, un pays 
importateur ou un pays exportateur n’est pas repré- 
senté par un délégué accrédité et n’a pas habilité un 
autre pays è exercer son droit de vote conformément 
au paragraphe 3 du présent Article, ou si, à la date 
d’une réunion, un pays est déchu de son droit de vote, 
a perdu son droit de vote ou l'a recouvré, en verin 
d’une disposition du présent Accord, le total des voix 
que peuvent exprimer les pays exportateurs est ajusté dà 
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un chiffre égal à celui du total des voix que peuvent 
exprimer, à cetté réunion, les pays importateurs et 
est redistribué entre les pays exportateurs en propor- 
tion des voix qu’ils détiennent. 

5. Toutes les fois qu’un pays devient Partie au pré- 
sent Accord ou cesse de l’étre, le Conseil redistribue 
les voix attribuées soit è l’ Annexe B soit à l’Annexe CO, 
selon le cas, proportionnellement au nombre de voix 
détennes par chacun des pays énumérés dans ladite 
Annexe. 

6. Tout pays exportateur cu tout pays importateur 
dispose d’au moins une voix; il n’y a pas de fraction de 
voix. 

Article 28 
Siège, sessions et quorum 


1. Le sièége du Conseil est Londres, sauf décision 
«contraire du Conseil prise à la majorité des voix ex- 
primées par les pays exportateurs et à la majorité des 
vorx exprimées par les pays importateurs. 

2. Le Conseil se réunit au cours de chaque année 
‘agricole au moins une fois par semestre et à tous autres 
moments sur décision du Président. 

3. Le Président convoque une session du Conseil si 
la demande lui eu est faite: 2) par cinq pays, ou d) par 
un ou plusieurs pays détenaut au total au molns dix 
pour cent de Vensemble des voix, ou c) par le Comité 
exéentif. 

i. A toute réunion du Conseil, la présence de délé- 
gués possédant, avant tout ajustement du nombre des 
voix en vertu de l’artiele 27, la majorité des voix dé. 
tentes par les pays expertateurs et la majorité des 
vorr détennes par les pays importutenrs, est nécessaire 
pour constituer le quorum. 


Article 29 
Decisione 
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teurs ne détienne plus de quarante pour cent du total 
des voix de ces pays exportateurs. Les voix des pays 
importateurs siégeant au Comité exécutif sont réparties 
entre eux de la fagon qu’ils décident, è condition 
qu’aucun de ces pays importateurs ne détienne plus de 
quarante pour cent du total des voix de ces pays im- 
portateurs, 

4. Le Conseil fixe les règles de procédure de vote au 
sein du Comité exécutif et adopte les autres clauses 
qu’il juge utile d’insérer dans le règlement intérieur 
du Comité exécutif. Une décision du Comité exécutif 
doit ètre prise è la méme majorité des voix que celle 
que le présent Accord prévoit pour le Conseil lorsque 
celui-ci prend une décision sur une question semblable. 

5. Tout pays exportateur cu tout pays impottateur 
qui n’est pas membre du Comité exécutif peut partici- 
per, sans droit de vote, à la discussion de toute ques- 
tien dont est saisi le Comité exécutif, chaque fois que 
celui-ci considère que les intéréts de ce pays sont en 
cause. 

Article 31 
Comité consultatif des fquivalences de prix 


1. Le Conseil établit nun Comité consuitatif des équi- 


| valances de prix compost de représentants de quatre 
; 


us et de quatre pays importa- 
du Comité consultatif est 


pays exportateurs au P 
teurs au plus. Le Président 
nommé par ie Conseil. 

2. Le Comité consultatif surveille de facon perma- 
nente la situation da marché et notamment le mouve- 
ment des prix en ce qui concerne le bla; il informe im- 
médiatement le Comité exéentif toutes les fois yu'è son 
uvis une déelaration de prix maximum devvait Gtre faite 
en vertu de l’articie 13 on teutcs les fois qu’une sitna- 
tion du tvpe Géerit aux paragraphes 1 on 4 de l’article 
14 sesti profnite on risque de se produire, Dans l’exer- 
ciee des fonctiens qui iui sont déveines en vertu du 
présent paragraphe, le Comité consultatif considere 


1. Sauf dispositiun contraire du présent Accord, lesjtous les élments qui ui sont présentés par tout pays 
décigions du Conseil sont prises à la majorité des voix |importateur ou par tout pays exportateur. 


exprimées, 

2. Tout pays exportateur et tout pays importateu 
s'engagent è considérer comme ayant force obligatoire! 
toutes les décisions prises par le Conseil en vertu des 
dispositions du présent Accord. 


Article 30 
Comité ertcutif 


1. Le Conseil établit un Comité exécutif. Ce Comité 
exécutif est composé de quatre pays exportateurs au 
plus, élus tous les ans par les pays exportateurs et de 
huit pays importateurs au plus, elus tous ies ans par 
les pays importateurs. Le Conseil nomme le président 
du Comité exéeutif pent nommer un vice-président. 

2. Le Comité exécutif est responsable devant le Con- 
seil et fonetionne sous la direction générale du Conseil. 
Il a les pouvoirs et fonctions qui lui sont expressément 
assignés par le présent Accord et tels autres pouvoirs 
et fonctions que le Conseil peut lui déléguer en vertu 
du paragraphe 5 de l'article 26. 

3. Les pays exportateurs siégeant au Comité exécutif 
ont le mèéme nombre total de voix que les pays impor- 
tateurs. Les voix des pays exportateurs siégant au Co- 
mité exécutif sont réparties entre eux de la fason qu’ils 
décident, à condition qu’aucun de ces pars exporta- 


3, Le Comité consultatif émet des avis conformément 


riaux dispositions des articles pertinents du présent Ac- 


cord, ainsi que sur toutes autres questions que le Con- 
scil ou le Comité exécutif peut lui renvoyer. 


Article 32 
Le Sccrétariat 


1. Le Conseil dispose d’un secrétariat composé d’un 
Secrétaire exécutif qui est son plus haut fonetionnaire, 
et du personnel nécessaire aux travaux du Conseil et 
de ses Comités. 

2. Le Conseil nomme le Secrétaire exécutif, qui est 
responsable de l’accomplissement des tàches dévolues 
au secrétariat pour l’administration du présent Accord 
et telles autres tiches qui lui sont assignées par le 
Conseil et ses Comités. 

8. Le personnel est nomm$é par le Secrétaire ex6cutif 
conformément aux règles établies par le Conscil. 

4. Il est imposé comme condition d’emploi au Secré- 
taire exécutif et au personnel de ne pas détenir d’inté- 
rét financier vu de renoncer è tout intérét financie? 
dans le commerce du blé, et de ne solliciter ni recevoi? 
d’un gouvernement ou d’une autorité extérieure du 
Conseil des instructions relatives aux fonctions qu'ils 
exercent aux termes du présent Accord. 
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Article 83 
Dispositions financières 

1. Les dépenses des délégations au Conseil, des repré- 
sentants au Comité exécutif et des représentants au 
Comité consultatif des équivalences de prix sont à la 
charge des gouvernements représentés. Les autres dé- 
Penses qu’entraîne l’application du présent Accord sont 
couvertes par voie de cotisations annuelles des pays 
exportateurs et des pays importateurs. La cotisation de 
chacun de ces pays pour chaque année agricole est fixée 
en proportion du nombre de voix qu’il détient par rap- 
port au total des voix détenues par les pays exportu- 
teurs et les pays importateurs au début de ladite annee 
agricole. 

2. Au cours de la première session qui suit l’entrée 
en vigueur du présent Accord, le Conseil vote son 
budget pour la période se terminant le 31 juillet 1963 et 
tixe la cotisation de chaque pays exportateur et de cha- 
que pays Importateur. 

3. Le Conseil, lors d’une des sessions qu’il tient an 
cours du second trimestre de chaque année agricole. 
vote son budget pour l'année agricole suivante et fixe 
la cotisation de chaque pays exporfateur et de chaque 
pays unportatenr pour ladite année agricole. 

4. La cotisation initiale de tout pays exportateur et 
de tout pays importateur qui adhère an présent Accord 
conformément aux dispesitions du paragraphe 4 de Var- 
ticle 35 est fix6e par le Conseil sur la base du nombre de 
vox qui lui seront attribubes et de la période restant 
à courir dans l’année agricole ; toutefois, les cotisations 
fix6es pour les autres pays exportatenrs et pour les au- 
tres pays importatenrs au titre de l’année agricole en 
cours ne sont pas modifites. 

5. Les cotisations sont exigibles dès lenr fixation. 
Tout pays exportateur ou tout pays 1mpertateur qui 
omet de régler le montant de sa cotisation dans laanée 
qui en suit la fisation perd son drvit de vote jusqu’à ce 
qu'il se soit acquitté de ladite cotisation, mais il n'est 
pas releré des obligations que lui impose le présent 
Accord nl prive des autres droits que ce dernier lui 
coenfère, à moins que le Conseil n’en décide ainsi par un 
vote à la majorité de voix détenves par les pays expor- 
tatenrs et è la majoritt des voix détenues par les pays 
importatenrs. 

6. Le Conseil publie, au cours de chaque année agri- 
cole, un état véritié des recettes encaissées et des dé 
penses engagées au cours de l'année agricole précé- 
dente. 

7. Le gouvernement du pays où est situé le siège du 
Conseil accorde une exemption d’impots sur les appoin- 
tements payés par le Conseil à son personnel; toutefois, 
cette exemption ne s'applique pas aux ressortissants 
dudit pays. Il aceorde aussi une exemption d’impòts 
sur les biens, revenus et autres avoirs du Conseil. 

8. Le Conseil prend, avant sa dissolution, toutes dis- 
positions en vue du règlement de sen passif et de l’af- 
fectation de son actif et de ses archives. 


Article 34 
Cooptration avec les autres arganisatione 
antergouvernemeniales 

1. Le Conseil peut prendre toutes dispositions utiles 
pour assurer l’échange d’informations et la coopération 
nécessaires avec les organes compétents et les institu- 
tions spécialisées des Nations Unies, amsi qu’avec 
d’autres organisations intergouvernementales, 


2. Si le Conseil constate qu’une disposition quelcon- 
que du présent Accord présente une incompatibilità 
de fond avec telles obligations que l’Organisation des 
Nations Unies, ses organes compétents et ses institn- 
tions spécialisées peuvent établir en matière d’accoris 
intergouvernementaux sur les produits de base, cetie 
incompatibilit6 est censée nuire au bon fonctiunne- 
ment du présent Accord et la procédure prescrite aux 
paragraphes 3, 4 et 5 de l'article 36 est appliquée. 


SEPTIÈMO PARTIB - DISPOSITIONS FINALBS 


Article 35 
Signature, acceptation, adhésion et entrée en vigueur 


1. Le présent Accord est ouvert è Washington, du 
19 avril 1962 au 15 mai 1962 inclusivement, è la signa- 
ture des gouverriements des pays nommés aux An- 
nexes B et 0. 

2. Le présent Accord est soumis è l’acceptation des 
gouvernements signataires conform6ment à leurs pro- 
codures constitutionnelles respectives. Sous réserve des 
dispositions du paragraphe 8 du présent article, les 
instraments d’acceptation seront déposés aupròs du 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique au plus tard 
le 16 juillet 1962. 

3. Le présent Accord est ouvert à l’adhésion de tout 
gouvernement nommé aux Annexes B ou C. Sous ré- 
serve des dispositions du paragraphe 8 du présent ar- 
ticle, les instruments d’adhésion seront déposés auprés 
du Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique au plus 
tard le 16 juillet 1962. Un tel gouvernement pourra ce- 
pendant, s’'il ne bénéficie pas d'une prolongation en 
vertu des dispositiens du paragraphe 8, et en tout cas, 
après le 16 juillet 1963, adhérer au présent Accord en 
vertu des dispositions du paragraphe 4. 

4. Le Conscil peut, à la majorité des deux tiers des 
voix exprimées par les pays exportateurs et des deux 
tiers des vorx exprunées par les pays importateurs, 
approuver l’adhésion au présent Accord du Gouverne- 
ment de tout Etat membre de l’Organisation des Na- 
tions Unies ou de ses institutions spécialisées ou de 
tout Gouvernement invité à la Conférence des Nations 
Unies sur le blé de 1962; il peut fixer les conditions de 
cette adhésion et, dans ce cas, il détermine les quanti- 
tés de base de ce pays conformément aux articles 12 st 
15. L’adhésion a lieu par le dépét d’un instrument 
d’adhésion anprès du Gouvernement des ÉEtats-Unis 
d’ Amérique. 

5. La première et les troisiòme à septième partie du 
présent Accord entreront en vigueur le 16 juillet 1962 
et la deuxième partie le 1er aoùt 1962 entre les gouver- 
nements qui, au 16 juillet 1962, auront accepté VAc- 
cord ou y anront adhéré conformément aux para. 
graphes 2 ou 3 du présent article, à condition que ces 
gouvernements détiennent au moins les deux tiers des 
voix des pays exportateurs et les deux tiers des voix 
des pays importateurs, selon la répartition fixée aux 
Annexes B et C. A l’égard d’un gouvernement déposant 
ultérieurement un instrument d’acceptation ou d’adbé. 
sion, l'Accord entre en viguenr à la date de ce dépét. 

6. Aux fins de l’entrée en vigueur du présent Aecard 
conformément aux dispositiona du paragraphe 5 du 
présent article, une notification par laquelle tout gon: 
vernement signatalire eu tout gouvernement ayant la 
droit d’adbérer au présent Accord en vertu du para 
graphe 3 #’engage è faire le nécessaire en vue d'obteniz, 
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dans les plus brefs délais, l’acceptation du présent Ac- 
cord ou l’adhésion audit Accord dans les formes consti- 
tutionnelles est, si elle est recue par le Gouvernement 
des Etats-Unis d’Amérique au plus tard le 16 juillet 
1962, considérée comme équivalent è un instrument 
d’acceptation ou d’adhésion. Il est entendu que le gou- 
vernement qui adresse cette notification applique pro 
visoirement }’ Accord et qu'il est provisoirement consì- 
déré comme partie è cet Accord jusqu’à ce qu'il dépuse 
son instrument d’acceptation ou d’adhésion, conformé- 
ment aux paragraphes 2 ou 3, ou jusqu’à expiration du 
délai dans lequel cet instrument devrait avoir été dé 
post. 

7. Si, le 16 juillet 1962, les conditions prévues anx 
paragraphes précédents pour LVentrée en vigneur du 
présent Accord ne sont pas remplies, les gouverne- 
ments des pays qui, à cette date, auront accepté le pré- 
sent Accord ou y auront adhéré conformément aux dis- 
positions des paragraphes 2 ou 3 du présent artiele 
pourront décider d’un commun accord qu fil entrera en 
vigueur en ce qui les concerne, ou bien pourront pren. 
dre toutes mesures que la situation leur paraîtra exiger. 

8. Tout gouvernement qui n’aura pas accepté le pré- 
sent Accord o0 n’y aura pas adhéré à la date du 16 
puillet 1962 conformément aux dispositions des para. 
graphes 2 cu 8 du présent article pourra obtenir du 
Conseil une prolongation du délai de dépòt de son 
instrument d’acceptation cu d’adhésion jusguwà une 
dale qui ne pontra pas dépasser le 16 juillet 1963. 

9. Lorsqu’il est fait mention, aux fins de l’applica- 
tion du présent Accord, des pays nommés aux Annexes 
B on C, cette annexe est censée comprendre tout pays 
dont le gouvernement a adhéré an présent Accord dans 
les conditions prescrites par le Conseil conformément 
au paragraphe 4 du présent article. 

10. Le Gouvernement des Etats-Unis d’Ameérique no- 
tifiera à tous les sgouvernements signataires et adhé 
rents toute signature, toute acceptation el toute adhé- 
stion an présent Accord et toute notìtication adressée 
conformément au paragraphe 6 du présent article, 


Article 36 
Durée, amendement et retrait 


1. Le présent Accord reste en vigueur jusqwau 3I 
juillet 1965 inclusivement. 

2. Le Conseil adresse aux pays exportateurs et aux 
pays importateurs, au moment qu'il juge opportun, ses 
recommandations concernant le renouvellement ou ile 
remplacement du présent Accord. Le Conseil pent in- 
viter tout gouvernement d’un Etat membre de l’Orga- 
msation des Nations Unies ou de ses institutions spé- 
cialisées, non partie au présent Accord mais ayant un 
imtérèt substantiel dans le commerce international du 
bié, à participer è toute discussion qu’il engage aux 
termes du présent paragraphe. 

3. Le Conseil peut, à la majorité des voix d6tenues 
par les pays exportateurs et à la majorité des voix 
détenues par les pays importateurs, recommander aux 
pays exportatenrs et aux pays importateurs un amen- 
G@tment nau pressent Accord. 

4. Le Conseil peut fixer le délai dans lequel tout pays 
exportateur et tout pays importateur notifie au Gou- 
vernement des Etats-Unis d’Amérique son acceptation 
ou son rejet de l’amendement. L’amendement prend ef- 
fet dès son acceptation par les pays exportateurs dé- 
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tenant les deux tiers des voix des pays exportateurs cet 
par les pays importateurs détenant les deux tiers des 
voix des pays importateurs. 

5. Tout pays exportateur ou tons pays importatene 
qui n’a pas notifié au Gouvernement des Etats Unis 
d’Amérique son acceptation d’un amendement è la daie 
à laquelle celni-ci prend effet peut, après avoir donné 
par écrit au Gonvernement des Etats-Unis d’Amérique 
l’avis de retrait que le Conseil peut exiger dans chaque 
cas, se retirer du présent Accord è la fin de l’annte 
agricole en cours, mais il n’est de ce fait relevé d’aucu- 
ne des obligations résultant du présent Accord et non 
ex6cutées avant la fin de ladite année agricole. Tout 
pays qui se retire ainsi n’est pas lié par les dispositions 
de l’amendement qui a provoqué son retrait. 

6. Tout pays exportateur qui considère que ses in- 
téréts sont gravement lésés par la non-participation an 
présent Accord d’un pays nommé à l’Annexe € et dé- 
tenant au moins cinq pour cent des voix réparties dans 
cette Annexe, ou tout pays importateur qui considère 
que ses intéréts sont gravement 1ésés par la non-parti- 
cipation au présent Accord d’un pays nommé à VAn- 
nexc B et détenant an moins cinq pour cent des voix 
r6parties dans cette Annexe, peut se retirer du prisent 
Accord en donnant par éerit un avis de retrait au Gon- 
vernement des Elats-Unis d'Amérique avant le ler aott 
1962. Si une prolongation de délai a éié accordée par le 
Conseil en verin du paragraphe S de l’article 35, l’avis 
de retrait conformément au présent paragraphe pent 
ètre donné dans les quatorze jours qui suivent l’expira- 
tion de la prolongation. 

7. Tout pays exportateur ou tout pays importateur 
qui considère que sa sécurité nationale est mise en 
danger par l’ouverture d’hostilités pent se retirer du 
préseni Accord en donnant par écrit un préavis de re- 
trait de trente jours au Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique, ou pent s’adresser d’abord au Conseil 
pour lui demander d’étre relevé de tout ou partie des 
obligations qu'il assume en vertu du présent Accord. 

8. Tont pays exportateur qui considére que ses inlé- 
réts sont gravement l6sés par le retrait du présent Ac- 
cord d’un pays nommé à l’Annexe C et détenant au 
moins cinq pour cent des voix réparties dans cette An- 
nexe, ou tout pays importateur qui considère que ses 
intéréts sont gravement 1ésés par le retrait du présent 
Accord d’un pays nommé à l’Annexe B et détenant au 
moins cinq pour cent des voix réparties dans cette An- 
nexe, peut se retirer du présent Accord en donnant 
par éerit un avis de retrait au Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amérique dans les quatorze jours qui sui- 
vent le retrait du pays dont le départ est considéré 
comme étant la cause de ce grave préjudice. 

9. Le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique por- 
te à la connaissance de tous les gouvernements signia- 
taires et adhérents toute notification et tout préavis 
recus en vertu du présent article. 


Article 37 
Application territoriale 


1. Tout gouvernement peut, au moment où il signe 
ou accepte Îe présent Accord ou y adhère, déclarer que 
ses droits et obligations en vertu du présent Accord ne 
s'appliquent pas à lun quelconque cu à ensemble des 
territoires non métropolitains dont il assure la repré- 
sentation internationale. 
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2. A l’exception des territoires au sujet desquels une 
déclaration a été faite conformément aux dispositions 
du paragraphe 1 du présent article, les droits et obliga- 
tions que tout gouvernement assume en vertu du pré- 
sent Accord s’appliquent à tous les territoires non mé- 
tropolitains dont ce gouyernement assure la représen- 
tation internationale. 

3. Après non acceptation du présent Accord, cu son 
adhésion è celui-ci, tout gouvernement peut, à tout 
moment, déclarer par notification au Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amérique que les droits et obligations 
qu’il a assumés aux termes du présent Accord s’appli- 
quent è lun quelconque cu à Vensemble des territoires 
non metropolitains au sujet desquels il a fait une dé- 
claration conformément aux dispositions du paragra. 
phe 1 du présent article. 

4. Par notification adressée an Gonvernement des 
Etats-Unis d’Amérique, tout gouvernement peut retirer 
du présent Accord l'un quelconque cu l'ensemble des 
territoires non métropolitains dont il assure la repré- 
sentation internationale. 

5. Aux fins de la détermination des quantités de base 
conformément è l’article 15 et de la redistribntion des 
vox conformément è l’article 27, tout changement ap- 
porté, aux termes du présent article, à application du 
présent Accord est censé modifier la participation à 
l’Accord pour autant que les circonstances le requiè- 
rent. 

6. Le Gouvernement des Etats-Unis porte à la con- 
na:ssance de tous les gonvernements signataires cet 
adhérents toute déclaration ou notification faite en 
vertu du présent article. 


Ex ror DE QuOI, les sonssignés, diment autorisés è 
cet effet par leurs gouvernements respcctifs, ont signé 
le présent Accord aux dates figurant en regard de leur 
signature. 

Les textes du présent Accord, en langues anglaise, 
espagnole, francaise et russe, font Ggalement foi. Les 
omginaux seront déposés dans les archives du Gouver- 
nement des Etats-Unis d’Amérique, qui en transmettra 
des copies certifiées conformes è tous les gouverne- 
ments signataires et adhérents. 


ANNEXE A 
Engagement de pourcentage des pays importateurs 
Arabie Saudite . .0.0.0 +06 6060600470 


Autriche du al at e a a e ae e a 7 160 
Belgique et Luxembourg... .. 0... 90 
Brésilo «o ca de a Ri i ee Gee e a 180 
Ceylani o 0 0 ee È ee a aa. 80 
Cuba: SG. e e arl elle he ea e DO 
Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland . . 90 
Inde . are: can Cav e cele ee at Va o LIÒ 
Indonésie .0. e 0060604060040 70 
Fran... 60e 4 60 n 0006 04 10 6 RO 
Irlande .o Lo e 000000000 0 0000 00 $0 
Israel. 6000000000 0 0 06006 60 
“dapon >» e e 000 00 0 00 000 83 
Tibéria O I E E E E I I O I I 70 


A Libye . . . . Ù . . . . . . . e ‘ 70 


Nigeria... 6000606 44 80 
Norvège oa, tia, a ce de ef and: se . 90 
Noeuvelle-Zéelande LL. 60.0 +0 +0. +00 90 
Pavs-Bas (Royaume des). +. + +. + +... 90 


Philippines e è è è + 
Pologne... . +. + 
Portugal . . .. . 4. 
République Arabe Unie . 
République de Corée . . 
République Dominicaine . 


République Sud-africaine 
Royaume-Uni . . . + 
SUISSE 0.00.06 0000» 
Patican (Cité du) . . . 
Venezuela . +. +. +.» 


. 


République fédérale d’Allem 


AgN@ + è 0 0» 


AxxExE B 


Voix détenues par les pays exportateurs 


Argentine a ac 
Australie . . +. 0. +. 
i Canada anda e È 
Espagne . . . . . 
Etats-Unis d’Amérique . 
France. . 0.0.0. +0» 
EEAllO castel e 
Mexique  . .. 0. 
iSuède . . . . 3 


Union des Républiques socialistes 


soviétiques . 


Total 


ANNEXE 0 


Voix détenues par les pays 


Arabie Saoudite . . . 
Autriche . 0.0.0... 
Belgique et Luxembourg . 
Brésil . .°0. +... 
Cerlam- cx a erre 
Cuba. . 


Inde va e n 
Indonésie . . +. + + 
Frame bee aa a 
Irlande 
16 0 
Japono 0.0.0. ++ 
Libéria . +. è... è. 
Libye . o. +00 0 0. 
Nigérit. . . + 0 «è 
Norvège . . è... +00. 
Nouvelle-Zélande . . , 
Rovaume des Pays-Bas . 
Philippines... +.» 
Pologne... . +. è 
Portugal da era 
République Arabe Unie , 
République de Corte . 
République Dominicaine . 


Fédération de la Rhodésie et 


importateurs 


Nyassaland . . 


République fédérale d’Allemagne. . . . +. + 


République Sud-africaine 
Royaume-Uni . . . . 
Suisse . . .. 
Vatican (Cité du) . . . 
Venezuela =. + è è. 


. . 0 


. 


Total 


290 
5 
290 
70 
10 
5 
10 
125 


1.000 


14 


1.000 


SIGNATURES AFFIXED TO THE INTERNATIONAL 
WHBATH AGREEMENT, 1962 
Pour V Argentine: 
I. BetLo 
Pour VAustralie: 
Howarp BrAL 
Pour VAutriche: 
WILFRIED PLATZER 


May 15, 1962 
May 14, 1962 


1{th of May 1962 
Pour la Belgique ct le Lurembourg : 


Pour le Brésil: 
MicueL A 0 DE ALMEMDA May 11, 1962 
Pour le Canada : 
O S A RrrcHIE 


Pour Ceylan: 


May 11, 1962 


Pour Cuba: 

Marto Garcia INCHAUSTEGUI May 15, 1962 
Pour la République Dominicaine 1 

Mario RopRIGUEZ May 15, 1962 
Pour la France: 

Hervé ALPHAND May 14, 1962 
Pour la République Fédérale VAUcmagne : 

WILHELM G GREWN May 11, 1962 
Pour VInde : 

G. S. KrisHxA MooRTHI May 14, 1962 
Pour l'Indonésie: 

ZAIRIN ZAIN 15/5’62 


Pour VIran: 


Pour VIrlande : 
L. I. KIERNAN May 14, 1962 
Pour Israél: 
Aryvea MANOR 
Pour l’Italie : 
Carro PERRONE-CAPANO 


May 14th, 1962 


May 14, 1962 
Pour le Japon: 
KorcHiro ASAKAI May 11, 1962 
Pour la République de Corée 1 
IL Kwox Couna 
Pour le Libéria : 
S Epbwarp Pral 


May 14, 1962 


May 11, 1962 
Pour la Libye + 


Pour le Mezxique : 


ANTONIO CARRILLO FLORES May 11, 1962 


Pour le Royaume des Pays-Bas : 
In view of the equalitv under public Law existing 
between the Netherlands, Surinam and the Netherlands 
Antiiles, the erpression « non-metrupolitan » used in 
tie Agrecnient shall, as far as the Kingdom of the 
Necnerlanas is concerned, lose its original meaning and 

be talen to mean « non-Eurepean ». 
J. H. van Ronven 


May 14th 1962 


tt n____tn__________——__tt—nnrt——r-si 
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Pour la Nouvelle Zélande : 
G R. Larino 

Pour la Nigéria : 
J M Upocam 

Pour le IRoyaume de Norvège : 
Paur Koar 


15 May, 1962 
10th May 1962 


8 May 1962 


Pour la République des Philippines : 
EmILIio ABELLO 11 May 1962 


Pour la Pologne: 


Pour le Portugal: 
Pepro Tauroroxio PEREIRA May 14 1962 
Pour la Fédération de la Rhodesia et du Nyassaland: 
R. B. N. WEIrMOR® May 14, 1962 


Pour VArabie Saoudite: 


Pour la République Sud-Africaine + 
W. C. NAUDE 

Pour VEspagne : 
ANTONIO EsFiNxosa 

Pour la Suède: 
CUNNAR JARRING 


15th May 1962 
14 de Mayo de 1962 


May 1Wth, 1962 


Pour la Suisse: 
AR. Lixpr May isth 1962 
Pour © Union des Républiques Sovictiques Sociclistes: 
A. DoBRrXIN 14 V 62 
The Government of the Union of Soviet Socialist Re- 
publics will supply the information provided for under 
this Agreement for compiling an annual survey of the 
world wheat market within the limits of the statistical 
data published in the country, and information on com- 
mercial and speciul transactions with countries note 
participating in the Agreement, provided the respective 
cuuntries agree thercto (iransiation), 


®© 


Pour la République Arabe Unie: 
S. EL ABD May 10, 1962 
Pour le Royaume de Grande Bretagne et d'Irlande 
du Nord: 
Davip OrxusBY Gorn 10th May 1962 
At the time of signing the present Agreement I de- 
clare in accordance with Paragraphe (7) of Article 37 
thereof, that my signature is in'respect of the United 
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland -only 
and that the rights and obligations of the Government 
of the United Kingdom under the Agreement shall not 
apply in respect of any of the non-metropolitan terri- 
tories for the international relations of which they are 
responsible. 
Pour les Etats Unis d’ Amérique > 
OrviLLo L FREBMAN 
Pour VEtat de la Cité du Vatican: 
EcIbio VAGNOZZI 
Pour le Venczuela: 
CarLos Puniz be LA Cova 


May 11, 1962 

May 11, 1962 
May 14, 1962 
Visto, d'ordino del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli ajfari esteri 
FANFANI 
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DECRETO MINISTERIALE 27 agosto 1964. 


Esercizio della rivalsa dello Stato verso gli ufficiali giudi. 
ziari e gli aiutanti ufficiali giudiziari per i contributi E.N.P.A.S. 


IL MINISTRO PER IL TESORO 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 
IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 
E 
TL MINISTRO PER LE FINANZE 


Visti gli articoli 2 e 149 della legge 18 ottobre 1951, 
n. 1128, sull'ordinamento degli ufficiali giudiziari e 
degli aiutanti ufficiali giudiziari; 

Vista la legge 27 febbraio 1958, n. 162, recante modi- 
fiche alla predetta legge n. 1128 del 18 ottobre 1951; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 15 
dicembre 1959, n. 1229, che approva il testo dell’Ordi- 
namento degli ufficiali giudiziari e degli aiutanti uffi- 
ciali giudiziari; 

Vista la legge 11 giugno 1962, n. 546, recante modi- 
ficazioni all'ordinamento degli ufficiali giudiziari e de- 
gli aiutanti ufficiali giudiziari; 

Visto l'art. 1 della legge 16 giugno 1951, n. 621, con- 
tenente modificazioni al sistema contributivo dell’E. 
N.P.A.S. , 

Vista la legge 20 giugno 1952, n. 147, recante norme 
per 11 versamento all’ E.N.P.A.S. dei contributi dovuti 
dalle Amministrazioni statali per l'assistenza sanita- 
ria relativa ai propri dipendenti; 

Visto l’art. 17 del decreto del Presidente della Re- 
pubblica 20 giugno 1955, n. 1544; 

Visto il decreto interministeriale 29 ottobre 1962, 
registrato alla Corte dei conti il 15 marzo 1963, regi- 
stro n. 2 Lavoro, foglio n. 346; 

Riconosciuta la necessità di disciplinare l'esercizio 
della rivalsa dello Stato sugli ufficiali giudiziari e sugli 
arutanti ufficiali giudiziari per le quete contributive 
assistenziali e previdenziali poste a loro carico; 


Decreta : 


Art. 1. 


Per il recupero a favore dello Stato delle quote di 
contributo dovute dagli ufficiali giudiziari e dagli aiu- 
tanti ufticiali giudiziari ai sensi della legge 18 otto- 
bre 1951, n. 1128 e successive modificazioni e del de- 
creto interministeriale 29 ottobre 1962, si osservano le 
disposizioni di cui agli articoli seguenti. 


Art. 2. 

Le quote di contributo di cui al presente decreto 
sono mensilmente liquidate e trattenute sull’importo 
netto dei diritti spettanti ai soggetti interessati ai sensi 
della citata legge 18 ottobre 1951, n. 1128, e succes- 
sive modificazioni. 

Art. 3. 


Ertrto il decimo giorno dalla scadenza di ciascun 
bimestre dell’esercizio finanziario, l’ufficiale giudiziario 
responsabile del servizio deve curare il versamento al- 
l'Ufficio locale del registro delle somme corrispondenti 
alle quote contributive maturate nel bimestre stesso a 
carico degli ufficiali giudiziari e degli aiutanti ufficia- 
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li giudiziari addetti all'Ufficio giudiziario, prelevandole 
dalle quoté dei proventi netti di cni al titolo 2°, capo 8°, 
ed al titolo 3°, capo 2°, del testo unico approvato con 
decreto del Presidente della Repubblica 15 dicembre 
1959, n. 1229, secondo che dette quote si riferiscano 
alla categoria degli ufficiali giudiziari od a quella de- 
gli aiutanti ufficiali giudiziari, 

Eseguito il versamento di cui al precedente comma, 
l’ufficiale giudiziario responsabile del servizio deve an- 
notare gli estremi relativi alle bollette rilasciate dal- 
l'Ufficio del registro nello « stato mensile dei diritti » 
percepiti dal personale addetto all’ufficio giudiziario 
e, se del caso, nello « stato di riparto » dei diritti stessi 
relativo all’ultimo dei mesi cui si riferisce il periode 
contributivo. 

Entro il 15 gennaio ed il 15 luglio di ciascun anno 
l’ufficiale responsabile dei versamenti di cui al primo 
comma deve presentare, al capo dell’ufficio giudiziario, 
redatti in quattro esemplari, distinti prospetti nomi. 
nativi per gli ufficiali giudiziari e per gli aiutanti uffi- 
ciali giudiziari contenenti la dimostrazione delle quote 
contributive dovute mensilmente, con riferimento al se- 
mestre che precede ciascuna delle date suddette, a ca- 
rico dei singoli soggetti, e delle summe corrispondenti 
versate all’ Ufficio del registro, tenendo in ogni caso di- 
stinta la parte relativa all’assistenza sanitaria da quel- 
la concernente l’Opera di previdenza. A corredo dei 
prospetti predetti l’ufficiale giudiziario responsabile del 
servizio produrrà altresì le corrispondenti bollette di 
incasso rilasciate dagli Uffici del registro previa anno- 
tazione, a margine dei prospetti, dei dati di individua- 
zione relativi alle bollette stesse. 


Art. 4. 


Il capo dell’ufficio giudiziario, accertata la regolarità 
delle liquidazioni effettuate e delle operazioni di ver- 


‘samento eseguite dall’uificiale giudiziario responsabile 


del servizio ai sensi del precedente articolo, appone 
sugli esemplari dei prospetti ricevuti la propria firma 
ed il sigillo dell’ufficio, quindi non oltre il giorno 15 
dei successivi mesi di febbraio e di agosto, rimette un 
primo esemplare, corredato delle bollette d’incasso, alla 
Cancelleria, per esservi conservato, un secondo esem- 
plare al Ministero di grazia e giustizia ed i restanti 
due alla Ragioneria provinciale dello Stato, competen- 
te per territorio. 


Art. 5. 


La Ragioneria provinciale dello Stato, ricevuti i pro- 
spetti di cui al precedente articolo 4, esegue il riscontro 
amministrativo contabile di sua competenza, promuo- 
vendo, ove ne sia il caso, le operazioni di rettifica ad 
opera degli uffici giudiziari interessati. 

Entro il terzo mese successivo al semestre cui si rife- 
riscono i prospetti dimostrativi, la Ragioneria provin- 
ciale dello Stato invia alla Ragioneria centrale del Mini- 
stero di grazia e giustizia una esposizione riassuntiva 
delle quote contributive liquidate e versate 4 favore 
dell’erario relative agli uffici giudiziari della propria 
circoscrizione amministrativa con allegata una copia 
dei prospetti nominativi di cui al precedente art. 4. 

Ai fini degli adempimenti previsti dai precedenti 
commi, l'Ufficio del registro allegherà alla contabilità 
mensile e bimestrale, resa ai sensi dell’art. 204 del rego» 
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lamento di contabilità di Stato, un elenco analitico 
delle somme riscosse ed una distinta delle corrispon- 
denti somme versate a favore dell’erario, in esecuzione 
del presente decreto, con imputazione ad appositi arti- 
coli del capitolo 184, capo 10°, dello stato di previsione 
dell'entrata per l’esercizio finanziario 1963-64 e corri. 
spondenti articoli e capitoli degli esercizi successivi, 
riportando nella distinta stessa i dati di individuazione 
delle relative quietanze di Tesoreria. 


Art. 6. 


Entro il 20 gennaio e il 20 luglio di ogni anno il 
Ministero di grazia e giustizia comunica alla Ragio- 
nera centrale presso lo stesso Dicastero le variazioni, 
e le relative decorrenze,. intervenute, durante il seme- 
stre che precede le epoche sopraindicate, nel carico 
contributivo dei singoli ufficiali giudiziari ed aiutanti 
ufficiali giudiziari, specificando la Provincia dove ha 
sede di servizi.» il personale interessato, ai fini dell’ar- 
ticolo 150 dell’ordinamento approvato con decreto del 
Presidente della Repubblica 15 dicembre 1959, n. 1229, 
e successive modificazioni. 

Ricevuto il prospetto previsto dal precedente comma 
la Ragioneria centrale esegue il riscontro delle sin- 
gole posizioni contributive quindi non oltre i succes. 
sivi corrispondenti mesi di febbraio e di agosto, noti. 
fica queste ultime, rettificate, ove occorra, d’intesa con | 
il Ministero di grazia e giustizia, alle Ragionerie pro. 
vinciali dello Stato competenti per territorio, per le 
funzioni di cui all’art. 5 del presente decreto. 

Concluso l'esercizio finanziario, la Ragioneria cen- 
trale del Ministero di grazia e giustizia promuove le 
eventuali operazioni di conguaglio nei confronti del- 
PE.N.P.A.S., da portarsi a termine in ogni caso entro 
il 30 giugno successivo, relativamente ai contributi pre- 
visti dal presente decreto afferenti l’esercizio finan- 
ziario predetto, sulla base dei contributi maturati, li 
quiduti ed affluiti all’erario nell'esercizio stesso. 


| 
| 


Art. 7. 


Nella prima applicazione del presente decreto, il 
recupero delle quote contributive maturate a carico de- 
gli ufficiali giudiziari e degli aiutanti ufficiali giudi- 
ziari dal 1° luglio 1956 sino a tutto il 31 dicembre 1964 
è disciplinato, in deroga a quanto disposto con i prece- 
denti articoli, come segue: 

a) entro il 81 gennaio 1965, l'ufficiale giudiziario 
responsabile del servizio deve presentare al capo del- 
l'ufficio giudiziario distinti prospetti nominativi, per 
gli ufficiali giudiziari e per gli aintanti ufficiali giudi- 
ziari, redatti in triplice esemplare e riferiti a singoli 
semestri, contenenti la dimostrazione : delle quote con- 
tributive dovute dagli iscritti con riferimento al periodo 
considerato ; delle somme trattenute agli iscritti stessi, 
a tale titolo, sulla indennità di carovita di cui al primo 
comma dell’art. 162 della legge 1$ ottobre 1951, n. 1128, 
fin quando tale indennità è stata corrisposta; delle 
somme che entro la data del 10 gennaio 1965 deve aver 
versalo alla locale sezione di Tesoreria provinciale ai 
sensi della circolare 10 luglio 1902, n. 5/28057/039/06, 
diramata dal Ministero di grazia e giustizia, con impu- 
tazione agli appositi articoli del capitolo 131, capo 10°, 
dello stato di previsione dell’entrata per l'esercizio 
finanziario 1962-63 e dei corrispondenti capitoli dei 
successivi esercizi, 
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A corredo dei menzionati prospetti saranno prodotti, 
per le somme versate alle sezioni di Tesoreria, le corri- 
spondenti quietanze i cui dati di individuazione saran- 
no stati annotati sui prospetti stessi; 

db) entro il mese di febbraio 1965, il capo dell’offi- 
cio giudiziario, accertata la regolarità delle liquida- 
zioni effettuate e delle operazioni di versamento ese- 
guite ed apposti sugli esemplari dei prospetti predetti 
la propria firma ed il sigillo dell’ufficio, rimette gli 
esemplari dei prospetti medesimi agli uffici di cui al- 
l’art. 4 con le modalità ivi stabilite; 

c) la Ragioneria provinciale dello Stato, ricevuto 
il prospetto di cui alla precedente lettera 3) e le posi- 
zioni contributive di cui all’ultimo comma della suc- 
cessiva lettera d), esegue il riscontro amminitrativo- 
contabile di sua competenza, promuovendo, se del caso, 
le operazioni di rettifica e di recupero, quindi invia 
alla Ragioneria centrale del Ministero di grazia e 
giustizia, in duplice esemplare, uno stato riassuntivo 
delle quote contributive liquidate in ciascuno degli 
esercizi finanziari dal 1956-57 a quello del secondo 
semestre 1964, compreso, a carico degli ufficiali giudi- 
ziari e degli aiutanti ufficiali giudiziari, nonché delle 
somme recuperate dall’erario, a tale titolo, sia per 
trattenuta diretta sull’indennità di carovita di cui al- 
l’articolo 162 della legge 10 ottobre 1951, n. 1128, 
già spettante al predetto personale, sia con i versa- 
menti eseguiii presso le sezioni provinciali di Teso- 
reria ai sensi della precedente lettera a); 

d) entro il 28 febbraio 1965 il Ministero di grazia 
e giustizia trasmetterà alla Ragioneria centrale dello 
stesso Ministero, distintamente per gli ufficiali giudi- 
ziari e per gli aiutanti ufficiali giudiziari, una situa- 
zione generale delle posizioni contributive del perso- 
nale predetto, riferita all’esercizio finanziario 1956-57, 
ordinata per Provincia e redatta in duplice esemplare 
corredandola con le variazioni anunali intervenute nei 
successivi esercizi finanziari fino al 31 dicembre 1904. 

La Ragioneria centrale, ricevuta la situazione gene- 
rale e le successive variazioni di cui al precedente com- 
ma, esegue il riscontro delle singole posizioni contri- 
butive, ed entro il 30 aprile 1965, apportate d’intesa 
con il Ministero di grazia e giustizia le eventuali retti- 
fiche alle posizioni stesse, notifica queste uItime alle 
Ragionerie provinciali dello Stato competenti per ter- 
ritorio per le funzioni di riscontro di cui alla prece- 
dente lettera c). 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 27 agosto 1964 


Il Ministro per il tesoro 
CoLoxnro 
Il Ministro per la grazia e giustizia 
REALE 
Il Ministro per il lavoro e la previdenza sociale 
DeLLe Fave 
Il Ministro per le finanze 
TREMELLONI 


(4991) 
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DECRETO MINISTERIALE 24 giugno 1965. 


Classificazione tra le provinciali della strada « Trisaia », in 
provincia di Matera, 


IL MINISTRO PER I LAVORI PUBBLICI 


Viste le leggi 12 febbraio 1958, n. 126, e 16 settem- 
bre 1960, n. 1014; 

Vista la deliberazione n. 601 in data 29 maggio 1961, 
con la quale Amministrazione provinciale di Matera 
ba espresso parere favorevole alla classificazione tra ie 
provinciali della strada « Trisaia » (dall’innesto con la 
Strada statale n. 104, sotto l’abitato di Rotondella al- 
l’innesto con la Strada statale n. 106) della lunghezza 
di km. 12+000; 

Visto il voto in data 16. febbraio 19635, n. 170, con il 
quale il Consiglio superiore dei lavori pubblici ha ri- 
conosciuto che la strada in parola possiede i requisiti 
voluti dall’art. 4 della succitata legge n. 126; 

Ritenuto che la suddetta strada può, pertanto, es- 
sere classificata provinciale ai sensi dell’art. 5 della 
legge n. 126; 

Decreta: 


Ai sensi e per gli effetti delle leggi 12 febbraio 1958, 
n. 126 e 16 settembre 1960, n. 1014, la strada « Tri. 
sana » di cui alle premesse della lunghezza di km. 
12+000 è classificata provinciale. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 24 giugno 1965 


(5014) Il Ministro: MANCINI 


DECRETO MINISTERIALE 14 luglio 1965. 


Approvazione di una tariffa di assicurazione sulla vita, 
presentata dalla Società di assicurazioni « Italiana Vita », con 
sede in Milano. 


IL MINISTRO 
PER L’INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto il testo unico delle leggi sull’esercizio delle as- 
sicurazioni private, approvato con decreto del Presi- 
dente della Repubblica del 13 febbraio 1959, n. 449, 
e le successive disposizioni modiìficative ed integrative; 

Visto il regolamento approvato con regio decreto 
4 gennaio 1925, n. 63, modificato con i regi decreti 
4 marzo 1926, n. 519 e 22 aprile 1940, n. 469; 

Vista la domanda della Società di assicurazioni « Ita- 
liana Vita », con sede in Milano, intesa ad ottenere 
l'approvazione di una tariffa di assicurazione sulla 
vita; 

Vista la relazione tecnica; 


Decreta : 


E’ approvata, secondo il testo debitamente autenti- 
cato, la seguente tariffa di assicurazioni sulla vita, 
presentata dalla Società di assicurazioni « Italiana 
Vita », con sede in Milano: 

Tariffa 13, relativa all’assicurazione, a premio an- 
nuo, di un capitale pagabile ad un’epoca prestabilita 
se l’assicurato sarà allora in vita. 


Roma, addì 14 luglio 1965 


(5058) p. Il Ministro: OLIVA 
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DECRET@.-MINISTERIALE 14 luglio 1965. 


Approvazione dei valori di opzione per la conversione dei 
capitali a scadenza in rendita, presentati dalla rappresentanza 
generale per l'italia delia Compagnia di assicurazioni « Royale 
Belge Vita-Danni », con sede in Roma. 


IL MINISTRO 
PER L’INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto il testo unico delle leggi sull’esercizio delle as- 
sicurazioni private, approvato con decreto del Presi- 
dente della Repubblica del 13 febbraio 1959, n. 449, 
e le successive disposizioni modificative ed integrative; 

Visto il regolamento approvato con regio decreto 
4 gennaio 1925, n. 63, modificato con i regi decreti 
4 marzo 1926, n. 519 e 22 aprile 1940, n. 469; 

Vista la domanda delia rappresentanza generale per 
l’Italia, con sede in Roma, della Compagnia di assi- 
curazione Royale Belge Vita-Danni, intesa ad ottenere 
l’approvazione dei valori di opzione per la conversione 
dei capitali a scadenza in rendita; 

Vista la relazione tecnica; 


Decreta 1 


Sono approvati, secondo il testo debitamente autenti- 
cato, i valori di opzione per la conversione dei capitali 
a scadenza in rendita presentati dalla rappresentanza 
generale per l’Italia, con sede in Roma, della Compa- 
gnia di assicurazione Royale Belge Vita-Danni. 


Roma, addì 14 luglio 1965 


p. Il Ministro: OLIVA 
(5061) 


DECRETO MINISTERIALE 29 luglio 1965. 
Composizione del Comitato regionale per la programmazione 
economica della Lombardia, 


IL MINISTRO PER IL BILANCIO 


Viste le leggi 14 novembre 1962, n. 1619 e 2 aprile 
1964, n. 188; 

Visto il decreto ministeriale 22 settembre 1964, re- 
lativo alla nomina in ogni Regione, escluse quelle 4 
Statuto speciale, di un Comitato per la programmazio- 
ne economica; 

Visto il decreto ministeriale 7 aprile 1965, concer- 
nente la integrazione dei Comitati regionali per la pro- 
grammazione economica; 

Visto il decreto ministeriale 13 aprile 1965, recante 
modifica alla lettera c) del primo comma dell’art. 2 del 
decreto ministeriale 22 settembre 1904; 


Decreta: 


Art. 1. 


Sono chiamati a fare parte del Comitato regionale 
per la programmazione economica della Lombardia i 
signori : 

Peracchi dott. Erasmo, presidente dell’Ammini. 
strazione provinciale di Milano; 

Giavazzi avv. Giovanni, presidente dell’ Ammini- 
strazione provinciale di Bergamo; 


Bazoli avv. Ercoliano. presidente dell’ Amministra- 
zione provinciale di Brescia; 

Luraschi prof. Enzo, presidente dell’ Amministra- 
zione provinciale di Como; 

Ghisalberti avv. Giuseppe, presidente dell’ Ammi- 
nistrazione provinciale di Cremona; 

Bertani rag. l'ilippo, presidente dell’Amministra- 
zione provinciale di Mantova; 

Campagnoli dott. Mario, presidente dell’Ammini. 
strazione provinciale dì Paviu; 

Schena comm. avv. Arturo, presidente dell’Ammi- 
nistrazione previnciale di Sondrio; 

Franchi. rag. Fansto, presidente dell’ Amministra- 
zione provineiale di Varesc; 

Bucalossi prof. Pietro, sindaco del comune di Mi. 
lano; 

PRattezzati Carlo, sindaco del comune di Bollate; 

Raimondi Aldo, sindaco del comune di Cinisello 
Balsamo; 

Accorsi ing. Luigi, sindaco del comune di Le- 
gnano; 

Riatti prof. Natale, sindaco del comune di Lodi; 

Nava dott. Giacomo, sindaco del comune di Monza; 

Scurati Giuseppe, sindaco del comune di Paderno 
Dugnuno; 

Landoni rag. Carlo, sindaco del comune di Elo; 

Carrà Giuseppe, sindaco del comune di Sesto San 
Giovanni; 

Clauser dett. prof. Fiorenzo, sintaco del comune 
di Bergwuno; 

Boni prof. Bruno, sindaco del comune di Brescia: 

Gelpi gr. uff. avv. Lino, sindaco del comune di 
Como; 

Rusconi dott. Alessandro, sindaco del comune di 
Lecco ; 

Vernaschi dott. Vincenzo, sindaco del comune di 
Cremona; 


Cattaneo prof. Archimede, sindaco del comune di| 


Crema; 

Grigato dott. Luigi, sindaco del comune di Man- 
tova; 

Vaccari prof. Giovanni, sindaco del comune di 
Pavia; 


Mognaschi dott. Irancesco, commissario prefetti. 
zio del comune di Vigevano; 

Cristiani prof. Pietro, sindaco del comune di Vo. 
ghera; 

Venosta avv. 
Sondrio ; 

Ossola dott. Mario, sindaco del comune di Varese; 

Iossi rag. Giampiero, sindaco del comune di Bu- 
sto Arsizio; 

Scla avv. Giuseppe, sindaco del comune di Gal. 
larate; 

Bassetti dott. Piero, Guiducci ing. Roberto, Ma- 
scione ing. Nicola e Allione dott. Admiro, esperti; 

Radice Fossati dott. ing. Eugenio, presidente del- 
la Camera di commercio, industria e agricoltura di Mi. 
lano: 

Vicentini gr. uff. rag. Attilio, presidente della 
Camera di commercio, industria e agricoltura di Ber 
gamo; 

Trauchi dott. ing. 


Saverio, sindaco del comune di 


Emilio, presidente della Ca- 
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Maffei rag. Giuseppe, presidente della Camera di 
commercio, industria e agricoltura di Cremona; 

Boccalari dott. Federico, presidetite della Cametà& 
di commercio, industria e agricoltura di Mantova; 

Ricevuti gr. uff. dott. Alberto, presidente della 
Camera di commercio, industria e agricoltura di Pavia; 

Catellani dott. Edoardo, presidente della Camera 
dì commercio, industria e agricoltura di Sondrio; 

Campietti comm. Angelo, presidente della Camera 
di commercio, industria e agricoltura di Varese; 

Merla dott. ing. Giuseppe, provveditore regionale 
alle Opere pubbliche per la Lombardia; 

Ellena prot. Giuseppe, capo dell’Ispettorato agra- 
rio compartimentale della Lombardia; 

Ortolani perito industriale Piervirgilio, Polotti 
Giulio, Bonaccini rag. Aldo e Scheggi Bruno rappre- 
sentanti dei lavoratori; 

Dubini dott. Emanuele, Orlando dott. Giuseppe 6 
Tavazza avv. Angelo, rappresentanti dei datori di la- 
VOro; 

Siena geom. Giancarlo e Fois dott. Giovanni, rap- 
presentanti della categoria dei coltivatori diretti. 


Art. 2. 
E? nominato presidente del predetto Comitato il dott. 
Piero Bassetti. 
Il presente decreto sarà pubblicato nella 
Ufficiule della Repubblica itelluna. 


Gazzetta 


Itoma, addì 29 luglio 1965 


Il Ministro: PIERACCINI 
(5374) 


ew 


DECRETO MINISTERIALE 3 agosto 1965. 
Emissione di buoni ordinari del Tesoro a dodici mesi. 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visto l'art. 1 del decreto ministeriale 27 febbraio 
1965, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 57 del 5 
marzo 1965, con il quale si è stabilito che gli importi 
dei buoni ordinari del Tesoro al portatore con sca- 
denza a dodici mesi da emettere nel pericdo dal 1° mar- 
zo al 81 dicembre 1965 saranno determinati con decreti: 
del Ministro per i] tesoro da pubblicarsi nella Gazzetta 
Ufficiale entro il 10 del mese in cui si effettua Vemis- 
sione; 

Decreta: 


E’ disposta nel mese di agosto 1965 l’emissione di 
buoni ordinari del Tesoro al portatore a dodici mesi, 
fino al limite dell’importo in valore nominale di lire 
centoventicinquemiliardi. 

Detta emissione sarà effettuata il giorno 26 ago- 
sto 1965. 

Il presente decreto sarà sottoposto alla registrazione 
della Corte dei conti e pubblicato nella Gaezetta Uffi- 
ciale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 3 agosto 1965 


Il Ministro: CoLomso 


mer di commercio, industria e agricoltura di Brescia | Regisirafo alla Corte dei conti, addì 4 agosto 1985 


bFceacchi cav. del 


‘i ; . ‘egistr °° Tes j i : "ENCUR "ORE 
avoro Giuseppe, presidente della liegistro n. 20 Tesoro, foglio n. 202. — VENIURA SIGNORETTI 
Camera di commercio, iuGusizia e agricoltura di Como;! 


(5503 
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lc RA AA AAA AAA 
DISPOSIZIONI E COMUNICATI |"tonar iran, con sede in Roma, ad acquistare ua taubri 


cato, sito in Roma, via Tuscolana, angolo via Don Rua. 


Con decreto del Presidente della Repubblica 9 giugno 1965, 


eran eat va registrato alla Corte dei conti il 19 lugiio 1965, l'Associazione 
MINISTERO DELL INTERNO nazionale per soccorrere i missionari italiani, con sede in 
Autorizzazione al comune di Motta d’Affermo Roma, è stata autorizzata, su proposta «del Ministro per l’in- 


terno, ad acquistare un fabbricato, sito in Roma, via Tusco- 

lana, angolo via Don Rua, Iscritto nel catasto urbano di Roma 
Con decreto ministeriale in data 23 luglio 1965, il comune jQ@lia partita 129.382, fogilo n. 936, at numeri 8$/1, 88/4, 88/5, 

di Motia d’Affermo (Messa), viene autorizzato ad assumere|83/6, 88/35 fino al n, 88/60. 

un mutuo di L. 10.286.000, per la copertura del disavanzo eco-|, 

nom:co del bilancio 1953 e l'Istituto mvtuante ad effettuare {5367) 

la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo = 

stesso, a' sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 

ziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(5273) 


ad assumere Ui mutuo per lVintegrazione del bilancio 1963 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Glassificazione nella terza categoria delle cpere idrauliche occor- 
renti per la sistemazione del torrente Gesso, dal « Molino 
Recco », in comune di Valdieri, alla confluenza ceci fiume 

i Stura nei pressi di Cuneo, monchè del torrente Vermenagna, 
dalia lscalità « Vallone Salet » sul confine dsl comune di 
Vernante alla confluenza del torrente Gesso, in provincia 
di Cuneo, 


Autorizzazione al comune di Cellere ad assumere 
un mutuo supplstivo per l'integrazione del bilancio 1994 


Con decreto ministeriale in data 22 luglio 1965, il comune 
di Cellere (Viterbo), viene autorizzato ad assumere un mutuo 
suppletivo di L. 2.661.165, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1964 e l'Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell’art, 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n, 51. 


(5218) 


Con decreto del Ministro per i lavori pubblici 5 giugno 1965, 
n. 1472, registrato alla Corte dei conti il 5 luglio 1965, al 
registro n, 23 Lavori pubblici, foglio n. 283, sono state clas- 
sificate nella terza categoria delle opere idrauliche, quella 
occorrenti per la sistemazione del torrente Gesso, dal « Molino 
Rocco » in comune di Valdieri, alla confluenza col fiume Stura 
nei pressi di Cuneo, nonchè del torrente Vermenagna, dalla 
località « Vallone Salet » sul confine del comune di Vernante 
alla confluenza del torrente Gesso, in provincia di Cuneo, 
interessanti i beni immobili compresi nel perimetro Acelimitato 
nella corografia in scala 1:25.000 redatta dall'Ufficio del genio 
civile di Cuneo in data 30 giugno 1960, che fa parte integrante 
del decreto stesso. 


(5071) 


Autorizzazione al comune di Marcianise ad assumere 
un muiuo per l'integrazione suppletiva del bilancio 1964 


Con decreto ministeriale in data 22 luglio 1965, il comune 
di Marcianise (Caserta), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo suppletivo di L. 19.060.000 per la copertura «del disa- 
vanzo economico del bilancio 1964 e VIstituto mutuanie ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell’imporio «del 
mutuo stesso, a" sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(5274) 


COMITATO INTERMINISTERIALE 
PER IL CREDITO ED IL RISPARMIO 


Attribuzione della gestione del patrimonio delle Casse comu- 
nali di credito agrario di Grotone e Rocca di Neto (Catan- 
zaro) alla Sezione di credito agrario dei Banco di Napoli, 
con sede in Napoli. 


Autorizzazione al comune di Resina ad assumere 
un mutuo per l'integrazione suppletiva del bilancio 1964 


Con decreto ministeriale in data 22 luglio 1965, il comune 
di Resina (Napoli), viene autorizzato ad assumere un mutuo 
suppletivo di L. 55.500.080 per Ia copertura del disavanzo eco- 
nomico del bilancio 1964 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a’ sensi «dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n, 51. 


(5275) 


IL GOVERNATORE DELLA BANCA D’ITALIA 


Visti il regio decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1509, conver. 
tito, con modificazioni, nella lege 5 luglio 1928, n. 1760, e le 
successive modificazioni e integrazioni; 

Visti l'art. 31 del regolamento per l'esecuzione del suddetto 
regio decreto-legge 29 luglio 1927, n, 1509, approvato con decreto 
ministeriale 23 gennaio 1928, e le successive modificazioni @ 
integrazioni; 

Visti il regio decreto-legge 12 marzo 1938, n. 375, e le suo 
cessive modificazioni e integrazioni, nonchè il decreto legisla- 
tivo del Capo provvisorio dello Stato 17 luglio 1947, n, 691; 

Ritenuto che le Casse comunali di credito agrario di 
Crotone e Rocca di Neto (Catanzaro) non possanb utilmente 
funzionare; 


Autorizzazione al comune di Missanello 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1965 


Con «ecreto ministeriale in data 21 luglio 1965, ll comune 
di Missanelio (Potenza), viene autorizzato ad assumere 
un mutuo di L, 2.500.080, per la copertura .del disavanzo 
econoniuco del bilancio 1955 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la sommunistrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo Iuogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. dl. 


(5192) Disponetr 


La gestione del patrimonio déllé Casse comunali di éfedito 
agrario di Crotone e Rocca di Neto (Catanzaro) è affidata alla 
Sezione di credito agrario del Banco di Napoli, con sede in 
Napoli, che dovrà prenNders in consegna, redigendo appositi 
verbali, le aitività e gli atti dégli Enti afizidetti, 

N presente provvedimento sarà pubblicato nella Gazzetta 


Autorizzazione a! comune di Maratea 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1985 


Con «decreto ministeriale in data 21 luglio 1965, il comune 
di Maratea (Potenza), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 49.500.000, per la copertura del disavanzo] _ l . 
«economico del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare | Ufficiale della Repubblica Italiana, 
la somministrazione «dei due terzi dell'importo del mutuo pe 
stesso, a’ sensi dell'art, 1 del decreto legislativo luogotenenziale Roma, addi 16 luglio 193 
11 gennaio 1955, n. Sl. Il Governatore: Cari 


(5193) (5110) 
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€ 0 N C 0 R S | E D E S A M ] DELLA DIFESA. AERONAUTICA 


Sostituzione di un membro in seno alla Commissione esamina» 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA trice del concorso a cinquanta posti di sottotenente in s.p.e. 


dell'Arma aeronautica - rucio servizi, 


‘ Bostituzione della Commissione per gli esami IL MINISTRO PER LA DIFESA 
di avvocato per Vanno 1965 i . x 
Visto il decreto ministeriale in data 28 agosto 1964, con il 


IL GUARDASIGILLI quale è indetto un concorso, per titoli ed esumi, a cinquauta 

3 ACT j posti di sottotenente in servizio permanente effettivo dell'Arma 
MINISTRO:PER 14 GRAZ IE0GISTIZ6A aeronautica - ruolo servizi, registrato alla Corte deiì conti, 
addì 25 settembre 1961, registro n. 32 Difesa-Aeronautica, foglio 
n. 186; 

Visto il decreto ministeriale in data 20 aprile 1965, con il 
quale è nominata la Commissione esaminatrice del concorso 
di cui soprà, registrato alla Corte dei conti, addì 18 giugno 1965, 
registro n. 19 Difesa-Aeronautica, foglio n. 138; 


‘Visto il decreto ministeriale 9 gennaio 1965, registrato alla 
Corte dei conti il 2 febbraio 1985, con cui è stata indetta, per 
l’anno 1965, una sessione di esami per l'abilitazione all’eser- 
cizio della professione di avvocato; 

Riteriuto che occorre ora nominare la Commissione esami- 


matrice; a È EAU a 
Visti gli articoli 28 e 20 del regio decretolegge 27 novem. dito Romina Neca Menna dela comii0ne sento 
bre 1933, n. 1578, convertito nella legge 22 gennaio 1934, n. 86, trice di cui sopr dà aenliasua doyati ; i - 
A ; , h Dn pra, non potrà esplicare tale incarico per soprag 
e l’art, 1, n. 9, della legge 23 marzo 1940, n. 254; giunti inderogabili motivi; 
Vista la lettera in data 9 marzo 1965, con cui il Consiglio 
nazionale forense ha designato gli avvocati, ai sensi del citato Decreta: 
art. 1 della legge 23 marzo 1940, n. 254; E sE . . 
La spesa presunta per l'esercizio finanziario 1965, che gra-| I ten. col. A.A.ne in servizio permanente effettivo Rumino 
DI x " È N fqy 4 id, n UE 55 Bre 
vera. sul cap. 105), alt 23,9 -di-L, 1000-00) e” salari, 8 deo preambolo, per gli esami di matematica, è sostituito în tale 
incarico dal magg. G.A.r.f. in servizio permanente effettivo 
Pellegrini Francesco. 
| IH presente decreto sarà sottoposto alla Corte dei conti per 
1 


si la, registrazione, 


stesso capitolo è di L. 400,000; 


Decreta: 


La Commissione per gli esami di avvocato, per l’anno 1965 
€ costituita cole applesso: h OE for 
; ; oma, addì 4 giugno 5 
Presidente effettivo: ’ SOA 

di Majo dott. Carlo, avvocato generale presso la Suprema 
corte di cassazione. 


IL Ministro: ANDREOTTI 


registi aiiaà Corie dei conti, addì 22 giugno 1965 
Componenti effettivi: Registro n. 19 Difesa-Aeronautica, foglio n. 294 

Mosillo dott. Claudio, consigliere della Corte suprema di 
cassazione; 

Del Grosso dott. Alfonso, magistrato di Corte di appello 
addetto al Ministero di grazia e giustizia; 

Montesano avv. prof. Luigi, ordinario di diritto proces- 
guale civile presso l’Università degli studi di Bari; 

Magrone avv. Gioachino, del Foro di Roma; 

Furnario avv, Carlo, del Foro di Roma; 

Pittaluga avv. Mario, del Foro di Roma. 


Presidente supplente: 


Erra dott. Carlo, consigliere della Corte suprema di cassa- IL MEDICO PROVINCIALE 
zione. 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI REGGIO EMILIA 


_ Graduatoria di merito del concorso al posto : 
di medico scolastico vacante nella provincia di Reggio Emilia 


Visto il proprio derreto n. 1927 in data 10 luglio 1962, coì 
Componenti supplenti: quale è stato indetto pubblico concorso per titoli ed esami ad 
Tartaglione dott. Girolamo, magistrato di appello appli-| un posto di medico scolastico addetto all’ufficio sanitario del 
cato alla Suprema corte di cassazione; comune di Correggio; 
Raja dott, Renato, magistrato di Corte di appello appli- Visto il verbale delle operazioni della Commissione giudi- 
cato allu Procura generale della Suprema corte di cassazione; | Catrice del concorso stesso; 


Piras prof. Aldo, straordinario di diritto pubblico presso| Visto il testo unico delle leggi sanitarie, approvato con regio 
YUniversità degli studi di Venezia; | decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 
Magno avv. Pompeo, del Foro di Roma; i Visto il regio decreto 11 marzo 1935; 
Tabet avv, Andrea, del Foro di Roma; Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 giu- 
Della Rocca avv. Fernando, del Foro di Roma. gno 1955, n. 854; 
L'ufficio di Segreteria è costituito dai magistrati Marrasj Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296; 
dott. Giuseppe, Perticone dott. Giacomo, Lugaro dott. Michele, 
Greco dott. Ivo e dai funzionari di cancelleria Laviola Luigi, Decreta: 
Monforte Vittorio, Lavecchia Nicola, Pucci Giuseppe e Pap- E’ approvata la seguente graduatoria di merito dei candi- 
palardo Domenico, tutti addetti al Ministero di grazia e]dati risultati idonei al concorso di cui alle premesse: 
giustizia. Santini Orazio . . +». +. punti 134,9607 su 200 
Roma, addì 10 maggio 1965 Yl presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiule 
della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della Provincia €, 
Il Ministro: REALE per otto giorni consecutivi, all'albo di questo Ufficio ed a 


Registrato alla Corte dei conti, addì 7 luglio 1965 quello del comune di Correggio. 


Registro n. 21 Grazia e giustizia, foglio n. 50. — CHIRICO Reggio Emilia, addì 19 luglio 1965 


(4999) (5150) Il medico provinciale: MINISSALE 


e 
= 


UMBERTO PETTINARI, direttore 
Roma - Istituto Polisrafico dello Stato - G. C. 


